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AVIS AU LECTEUR 

Une chronologie des événements de la Commu­
nauté Européenne du Charbon et de l'Acier depuis 
ses origines jusqu'en 1963, avait été publiée dans le 
Bulletin rf 46, paru en janvier-février 1964. Ce nu­
méro a été depuis lors constamment demandé, il 
est actuellement épuisé, une réédition s'impose. Dans 
le Bulletin rf 63, de novembre dernier, a figuré le 
résumé des événements des années 1964 et 1965. La 
présente édition reprend dans un seul volume ces 
différentes chronologies et y ajoute la liste des évé­
nements intervenus jusqu'au 31 décembre 1966. 

Une telle chronologie n'a pas l'ambition d'être 
complète. Il s'agit de présenter un choix des princi­
paux événements qui, tant en ce qui concerne les 
Institution que leur activité d'orientation du marché 
commun du charbon et de l'acier, ont marqué l' évo­
lution ou déterminé de nouvelles lignes de conduite 
ou encore ont eu dans le cadre des activités commu­
nautaires une importance concrète. Cette chronolo­
gie constitue ainsi un instrument d'information et 
de travail qui retrace rapidement l'évolution de la 
C.E.C.A. et facilite, par le rappel des dates de cer­
tains événements, la recherche d'informations plus 
détaillées. 
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LA GENESE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 

DU CHARBON ET DE L'ACIER 

9 mai 1950 

20 juin 1950 

19 mars 1951 

- Adoption du Traité 

Déclaration du Président Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, au nom du gouvernement 
français, proposant de placer la production franco­
allemande de charbon et d'acier sous une autorité 
commune dont les décisions auront caractère obliga­
toire et qui sera ouverte à la participation des autres 
pays d'Europe. 

Ouverture à Paris de la conférence chargée d'élaborer 
le Traité entre les six pays ayant accepté de partici­
per à la Communauté, c'est-à-dire la République fédé­
rale d'Allemagne, la Belgique, la France, l'Italie, le 
Luxembourg et les Pays-Bas. 

Le Traité est paraphé par les chefs des délégations 
des Six. 

18 avril 1951 Signature, à Paris, du Traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier. 

31 octobre 1951 Ratification du Traité à la Seconde Chambre des Pays­
Bas par 62 voix contre 6. 

13 décembre 1951 Ratification du Traité à l'Assemblée nationale fran­
çaise par 377 voix contre 235. 

11 janvier 1952 Ratification du Traité au Bundestag par 232 voix contre 
143 et 3 abstentions. 

13 mai 1952 Ratification du Traité à la Chambre des Députés 
luxembourgeoise par 47 voix contre 4. 

12 juin 1952 Ratification du Traité par la Chambre des Députés 
belge par 165 voix contre 13 et 13 abstentions. 
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16 juillet 1952 Ratification du Traité par la Chambre des Députés 
italienne par 276 voix contre 98. 

II - La période préparatoire, la mise en place des institutions 
communautaires (23 juillet 1952 - 10 janvier 1953) 

25 juillet 1952 

7 août 1952 

10 août 1952 

Les ministres des six pays font connaitre que le 
traité instituant la Communauté européenne du char­
bon et de l'acier est entré en vigueur 

le 2 3 juillet 

date à laquelle le dernier instrument de ratification 
a été déposé auprès du gouvernement de la Répu­
blique française. 

Les six gouvernements choisissent Luxembourg 
comme siège provisoire de la Communauté et nom­
ment, d'un commun accord, les huit membres sui­
vants de la Haute Autorité : 

MM. Jean Monnet, président (français) 
Franz Etzel, vice-président (allemand) 
Albert Coppé, vice-président (belge) 
Léon Daum· (français) 
Enzo Giacchero (italien) 
Heinz Potthoff (allemand) 
Dirk Spierenburg {néerlandais) 
Albert Wehrer (luxembourgeois). 

Le neuvième membre, M. Paul Finet {belge), est 
désigné par la Haute Autorité par voie de cooptation. 

Installation à Luxembourg et entrée en fonctions de 
la Haute Autorité. 



22 août 1952 

23 août 1952 

Visite de M. Monnet, président de la Haute Autorité, 
au gouvernement du Royaume-Uni 

Le gouvernement du Royaume-Uni fait connaître son 
intention d'établir une délégation permanente auprès 
de la Haute Autorité avec pour tâche de jeter les 
bases d'une association intime et durable entre la 
Communauté et le Royaume-Uni. 

1er septembre 1952 Installation de la délégation britannique auprès de la 
Haute Autorité sous la direction de 1' ambassadeur 
Sir Cecil Weir. 

2 septembre 1952 Installation de la délégation des Etats-Unis d'Amé­
rique qui sera dirigée à partir du 3 mars 1953 par 
l'ambassadeur David K. Bruce. 

10 septembre 1952 Ouverture de la première session de l'Assemblée 
commune. Elle est composée de 78 députés. Ces dé­
putés sont désignés au sein des Parlements nationaux 
dont 18 pour la République fédérale, 18 pour la 
France, 18 pour l'Italie, 10 pour la Belgique, 10 pour 
les Pays -Bas et 4 pour le Luxembourg. 
M. Paul Henri Spaak est élu président. 

15 octobre 1952 Début des travaux d'une série de commissions char­
gées de dresser un tableau d'ensemble de la Commu­
nauté. Plus de 500 experts sont consultés en vue de 
préparer les décisions de la Haute Autorité accom­
pagnant l'ouverture du marché commun du charbon 
et de l'acier. 

24 octobre 1952 Séance inaugurale de la Commission d'experts des 
transports. Nommée par les gouvernements, elle 
est chargée par la Haute Autorité d'étudier les me­
sures que né ces site dans le domaine des transports 
11 établis seme nt du marché commun. Sa première 
tâche est d'éliminer les discriminations dans les 
tarifs de transport. 

10 novembre 1952 A partir de cette date s'établissent les consultations 
entre la Haute Autorité et les Etats membres préala­
blement à toute mesure législative ou réglementaire 
que ceux-ci envisageraient de prendre encore dans 
le domaine des compétences confiées pro gr es sive­
ment à la Haute Autorité. 
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17 novembre 1952 Première réunion d'un "Joint Committee" pour pré­
parer l'association entre la Communauté et le 
Royaume-Uni. 

10 décembre 1952 Séance inaugurale de la Cour de justice. Les mem­
bres de la Cour sont nommés par les gouvernements : 
MM. Pilotti (président), Delvaux, Hammes, Riese, 
Rueff, Serrarens, Van Kleffens (juges), Lagrange et 
Roemer (avocats généraux). La Cour a pour pre­
mière tâche l'élaboration du règlement dont l'entrée 
en vigueur ouvrira la voie aux recours prévus par le 
traité. 

Installation de la délégation suédoise auprès de la 
Haute Autorité. 

30 décembre 1952 Publication du premier numéro du "Journal officiel 
de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier". 

1er janvier 1953 

10 janvier 1953 

Entrée en vigueur d'une décision de la Haute Autori­
té prise le 23 décembre 1952 et fixant les conditions 
d'assiette et de perception du prélèvement, premier 
impôt européen destiné à procurer à la C. E. C.A. 
les fonds nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission économique et sociale. Le taux est fixé, 
pour la première année, à 0, 9% de la valeur des 
productions des entrepris es relevant du Traité. 

Publication du premier exposé sur la situation de la 
Communauté contenant une première ébauche d'ob­
jectifs généraux. 

10-13janvier 1953 Session spéciale de l'Assemblée commune qui prend 
connaissance de la situation de la Communauté et du 
premier état prévisionnel. Mise au point des arran­
gements entre l'Assemblée commune et l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe sur leur coopé­
ration. 

15 janvier 1953 

26 janvier 1953 

Nomination par le Conseil de ministres des membres 
du Comité consultatif où sont représentés, sur un 
pied d'égalité, les représentants des producteurs, 
des travailleurs et des utilisateurs et négociants. Le 
nombre total est fixé à 51 membres dont 17 pour cha­
que catégorie. 

Réunion constitutive du Comité consultatif. 



ANNÉE 1953 

Évolution institutionnelle 

Z6 janvier 

Le Comité consultatif élit comme premier 
président, M. Helmut Burckhardt (produc­
teur charbon). 

10 février 

La période de transition de cinq ans com­
mence à courir à partir de l'ouverture du 
marché commun de trois produits. 

lZ février 

La Haute Autorité relaie les gouvernements 
nationaux dans les fonctions que le Traité 
lui assigne pour chacun des trois produits 
dont le marché commun est ouvert. 

6 mars 

Sur proposition de la Haute Autorité, le 
Conseil de ministres fixe la date de l'ouver­
ture du marché commun de l'acier au 1er 
mai 1953 en dérogation aux dispositions de 
la Convention qui avait prévu l'établissement 
du marché commun de l'acier exactement 

Développement du marché commun 

10 février 

Ouverture du marché commun du charbon, 
du minerai de fer et de la ferraille. Elimi­
nation des restrictions quantitatives (il 
n'existait pas de droits de douane pour ces 
produits), des restrictions de change, des 
discriminations les plus flagrantes dans le 
domaine des tarifs de transport (double prix 
sur un même parcours}, mise en place d'un 
mécanisme de péréquation en faveur des 
charbonnages produisant à un prix trop élevé 
(belges, italiens). 

1 Z février 

Décision de la Haute Autorité en vue de 
l'établissement d'un système communau­
taire en matière de prix pour le charbon. 
Maintien provisoire de prix de zones de 
vente et des prix fixés par les gouverne­
ments. Pour le minerai de fer, libération 
des prix. Maintien provisoire des règle­
ments nationaux pour les prix d'achat de 
ferraille. 

Première fixation des conditions de publi­
cité des barèmes de prix et des conditions 
de vente pratiqués par les entreprises rele­
vant du traité. Ces règles ont pour but 
d'assurer le jeu normal de la concurrence 
grâce à la transparence du marché. 

6 mars 

La Haute Autorité fixe des prix maxima pour 
le charbon différenciés d'après les bassins 
et les sortes, pour la période allant du 15 
mars 1953 au 31 mars 1954. 
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10 Année 1953 

6 mars (suite) 

deux mois après 1 'ouverture du marché 
commun du charbon, du minerai et de la 
ferraille. 

7 mars 

La Cour de justice publie son règlement 
dans le Journal officiel. Dès lors les recours 
prévus par le traité peuvent être introduits 
auprès de la Cour. 

20 mars 

Décision du Conseil de 1 '0. E. C.E. invitant 
la Haute Autorité à envoyer des observa­
teurs au Conseil, au Comité exécutif et à 
certains comités techniques. 

27 mars 

Installation de la délégation norvégienne 
auprès de la Haute Autorité. 

1er avril 

Installation de la délégation helvétique au­
près de la Haute Autorité. 

11 avril 

Publication du Premier Rapport général sur 
1 ractivité de la Communauté couvrant la 
période du 10 aoilt 1952 au 12 avril 1953. 

1er mai 

Transfert à la Haute Autorité des fonctions 
dévolues par le traité et exercées aupara­
vant par les gouvernements dans le domaine 
de Pacier. 

12 mai 

Session ordinaire de l'Assemblée commune 
sous la présidence de M. Paul Reynaud, 
ancien président du Conseil des ministres 
français, pour 1 'examen du Premier Rap­
port général. 

19 mai 

Installation de la délégation autrichienne au­
près de la Haute Autorité. 

8 mars 

Fixation du taux de prélèvement de péréqua­
tion perçu sur la valeur de production des 
charbonnages allemands et néerlandais au 
profit des charbonnages italiens et belges 
à 1,1 %. Ce taux est réduit de 20 % pour 
chaque année suivante de la période transi­
toire. 

15 mars 

Entrée en vigueur de la libre circulation de 
la ferraille. Là. Haute Autorité fixe des prix 
maxima couvrant un système de zones. De 
même, la Haute Autorité autorise (par une 
décision du 19 mai avec effet rétroactif) un 
système de péréquation pour les ferrailles 
importées pour réduire les coilts de celles-ci. 
Les organes du système travaillent sur une 
base autonome mais sous contr8le de la 
Haute Autorité. 

1er mai 

Etablissement du marché commun de 1 'acier 
dont la date a été notifiée officiellement le 
29 avril aux gouvernements des Etats 
membres par la Haute Autorité. Elimina­
tion des droits de douane, des restrictions 
quantitatives et des restrictions de change 
pour ce produit, Les prix sont librement 
fixés par les entreprises. 

2 mai 

La Haute Autorité définit les pratiques dis­
criminatoires interdites aux entreprises 
relevant du traité, pour leurs transactions 
à l'intérieur du marché commun. Elle fixe 
les conditions de publicité des barêmes de 



Année 1953 

3 juin 

Visite officielle du président et des membres 
de la Haute Autorité au président des Etats­
Unis, M. Eisenhower. 

22 juin 

Première réunion des membres de l'Assem­
blée commune et de l'Assemblée consulta­
tive du Conseil de 1 'Europe. 

12 aoilt 

Conclusion d'un accord concernant la colla­
boration entre l'Organisation internationale 
du Travail et la Haute Autorité en vue de la 
réalisation des buts sociaux du traité. 

1er octobre 

Début de l'application des dispositions de 
l'article 54 (décision du 11 juillet). La 
Haute Autorité exerce dorénavant le droit 
de recueillir des informations sur les pro­
grammes d'investissements des entreprises 
relevant du traité. Elle peut faciliter la 
réalisation de ces programmes en consentant 
des prêts à des entreprises ou en donnant sa 
garantie à des emprunts qu'elles contractent. 

2 mai (suite) 

prix et des conditions de vente pratiqués par 
les entreprises sidérurgiques. De même, 
elle oblige les organisations de vente et les 
commissionnaires à publier leurs propres 
conditions de vente. 

11 juillet 

Décision de la Haute Autorité donnant effet, 
à partir du 31 aoilt 19 53, aux interdictions 
prévues, en matière d'ententes, par l'article 
65 du traité. 
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12 Année 1953 

13 octobre 

Le Conseil de ministres adopte une résolu­
tion stipulant d'une part que les six gouver­
nements conviennent d'examiner, dès à 
pré sent, en commun avec la Haute Autorité, 
leur politique générale d'expansion et d'in­
vestissements en vue de l'harmoniser avec 
les programmes de la Haute Autorité, et 
d'autre part qu'ils conviennent d'étudier et 
de suivre la conjoncture régulièrement et 
en commun avec la Haute Autorité. 

24 décembre 

Le président de la Haute Autorité informe le 
gouvernement britannique que l'exécutif de 
laC. E. C.A. est prêt à commencer immé­
diatement des négociations concernant des 
formes appropriées d'association entre le 
Royaume-Uni et la Communauté. 



ANNÉE 1954 

Évolution institutionnelle 

16 janvier 

L'Assemblée commune appuie, par une ré­
solution, les principes dégagés par la Hau­
te Autorité pour sa politique en matière 
d'investissements dans son 11 Exposé sur la 
situation de la Communauté 11 du 1er janvier 
1954. 

26 janvier 
Le Comité consultatif élit comme président 
M. André Renard, du groupe des travail­
leurs. 

Développement du marché commun 

7 janvier 

Compte tenu des expériences recueillies, la 
Haute Autorité complète ses décisions du 
2 mai 1953 relatives à l'interdiction des pra­
tiques discriminatoires et aux conditions de 
publicité et de vente. 

15 février 

La Haute Autorité décide le principe d'une 
aide financière, au titre de recherche tech­
niqu-e, pour la réalisation d'un programme 
expérimental de construction .de maisons 
ouvrières. 

18 mars 

Première action de réadaptation de la Hau­
te Autorité : Ouverture de crédits en faveur 
de la réinstallation, en Lorraine, de mi­
neurs du Centre-Midi de la France. 

20 mars 

Abolition du système général de prix maxi­
ma pour le charbon. Des prix maxima sont 
maintenus pour les bassins de la Ruhr et du 
Nord-Pas-de-Calais jusqu'au 31 mars 1955. 

26 mars 

Abolition des prix maxima pour la ferraille 
à partir du ler avril. Institution d'un méca­
nisme obligatoire de péréquation des prix de 
la ferraille importée des pays tiers afin 
d'assurer la couverture des besoins en fer­
raille de la Communauté, en garantissant à 
tous les consommateurs des prix compara­
bles. 

13 



14 Année 1954 

23 avril 

Signature à Washington, entre la Haute Au­
torité et le gouvernement des Etats-Unis, 
d'un accord relatif à un contrat d'emprunt 
portant sur 100 millions de dollars. Grâce 
à la constitution d'un "Fonds de garantie", 
la Haute Autorité amorce ainsi sa politi­
que d'emprunts et de crédits destinée à fa­
ciliter aux entreprises les investissements 
conformes aux "Objectifs généraux". 

ll mai 

M. Alcide de Gasperi, ancien président du 
Conseil de ministres italien, est élu prési­
dent de l'Assemblée commune. 

6 mai 

Décision de la Haute Autorité portant règle­
ment d'application des dispositions du trai­
té en matière de concentrations (art. 66 ), 
à savoir : 
Définition des éléments qui constituent le 
contrôle d'une entreprise, des conditions 
d'exemption d'autorisation préalable pour 
les petites concentrations et des obligations 
d'information relatives aux opérations de 
concentrations. 

14 mai 

La Haute Autorité fait savoir par lettres à 
des organisations d'achat ou de vente de 
charbon (Gemeinschaftsorganisation Ruhr­
kohle - GEORG -, Comptoir belge des Char­
bons - COBECHAR -, gouvernement fran­
çais en tant qu'autorité tutelle de l'Associa­
tion Technique de l'Importation charbonniè­
re - ATIC) que certaines de leurs activités 
sont en contradiction avec le traité (notam­
ment avec l'article 65) et leur demande des 
propositions de modifications. 

31 juillet 

Publication, dans le Journal officiel, des 
principes de l'action de la Haute Autorité 
dans le domaine du financement des inves­
tissements et d'un guide pour l'établissement 
des demandes de prêts à la Haute Autorité 
de la part des entreprises. 



Ann~e 1954 

19 août 

Mort du président de Gasperi. 

28 octobre 

Première audience publique de la Cour de 
justice concernant le recours du gouverne­
ment français contre les décisions prises 
par la Haute Autorité le 7 janvier 1954 sur 
le mode de publication des prix de l'acier 
("rabais Monnet"). 

5 novembre 

La Haute Autorité se donne un règlement 
intérieur et adopte un règlement général 
d'organisation. 

ll novembre 

M. Jean Monnet, président de la Haute Au­
torité, annonce qu'il ne demandera pas le 
renouvellement de son mandat, le 10 février 
1955. 

22 novembre 

Le Conseil de ministres donne à la Haute 
Autorité des instructions pour la conclu­
sion d'un accord d'association avec le Ro­
yaume-Uni. 

29 novembre 

L'Assemblée commune désigne M. Giusep­
pe Pella par acclamation comme président 
succédant à M. de Gasperi. 

2 décembre 

L'Assemblée commune demande dans une 
résolution une extension de la compétence 
matérielle de la Communauté de même que 
du marché commun. 

ler aoQ.t 

Suite à une décision préalable du Conseil de 
ministres, a lieu l'établissement du marché 
commun des aciers spéciaux pour lesquels 
l'Italie est autorisée à imposer encore des 
droits à l'importation, selon un ta:ux dégres­
sif jusqu'à la fin de la période de transition. 

15 novembre 

La Haute Autorité publie les lignes direc­
triees d'une politique charbonnière dans le 
cadre d'un "Exposé sur la situation de la 
Communauté". 

8 décembre 

Les représentants des six gouvernements 
réunis en Conseil approuvent la première 
convention sur la libre circulation de cer­
taines catégories de travailleurs spéciali­
sés dans les industries communautaires. 

15 



16 Année 1954 

21 décembre 

Signature à Londres, par les représentants 
du gouvernement du Royaume-Uni d'une part 
et d'autre part par les représentants des 
gouvernements des pays membres et de la 
Haute Autorité d'un Accord d'Association 
concernant les relations entre la C.E.C.A. 
et le Royaume-Uni. Cet accord prévoit la 
création d'un Conseil d'Association. 

21 décembre 

Preminer arrêt de la Cour entraînant l'an­
nulation du "rabais Monnet". 



ANNÉE 1955 17 

Évolution institutionnelle 

31 janvier 

Le Comité Consultatif élit à sa présidence 
M. Roger Metrai, du groupe des négociants 
et consommateurs. 

21 février 

La Chambre des Communes britannique ra­
tifie l'Accord d'Association avec la Com­
munauté. 

Développement du marché commun 

7 janvier 

La Haute Autorité déclare incompatible avec 
le traité le monopole d'importation de char­
bon exercé par les Services gouvernementaux 
luxembourgeois (Office commercial de Ravi­
taillement). Le gouvernement luxembourgeois 
modifiera par la suite, le 30 septembre 1955 
les dispositions contestées. 

5 février 

Première décision de sanction contre deux 
entreprises sidérurgiques de la Communauté 
pour infraction aux règles du marché commun. 

9 mars 

Constitution d'un Comité de recherche d 'hy­
giène et de médecine du travail dont le rôle 
est de coordonner et d'appuyer les recherches 
sur le plan communautaire. 

21 mars 

Le Conseil de ministres donne son accord sur 
l'établissement de tarifs ferroviaires directs 
internationaux, par étapes, à partir du 
1er mai 1955. 

25 mars 

La Haute Autorité prend une décision de 
principe tendant à mettre à la disposition du 
gouvernement italien une aide non rembour­
sable de 3 milliards de lires pour la réadap­
tation de la main-d'oeuvre sidérurgique ren­
due disponible par l'ouverture du marché 
commun. 

26 mars 

Reconduction, pour l'année charbonnière 
1955/56, des prix maxima pour le seul bas­
sin de la Ruhr. 



18 Année 1955 

13 mai 

L'Assemblée commune demande dans une 
résolution l'élargissement des possibilités 
d'action de la Haute Autorité dans le do­
maine social pour faciliter la création 
d'activités nouvelles (reconversion) et cou­
vrir les risques de chômage total ou partiel 
résultant des fluctuations de la conjoncture. 

1er et 2 juin 

Réunis à Messine, les ministres des af­
faires étrangères des six gouvernements de 
la Communauté déclarent le moment venu 
pour franchir une nouvelle étape dans la 
voie de la construction européenne. Ils 
estiment qu'il faut poursuivre l'établisse­
ment d'une Europe unie par le développe­
ment d'institutions communes, la fusion pro­
gressive d'économies nationales, la créa­
tion d'un marché commun et l'harmonisa­
tion progressive des politiques sociales. Un 
Comité de délégués gouvernementaux est 
institué par la Conférence pour préparer des 
décisions concrètes des gouvernements dans 
ce sens. 

31 mars 

Début de la politique de recherche technique. 
La Haute Autorité décide d'affecter, après 
consultation du Comité Consultatif et sur avis 
conforme du Conseil de ministres, les 
premières aides financières provenant du 
prélèvement à des projets de recherche tech­
nique: 40 000 dollars pour 1 'internationalisa­
tion d'une rE'vue sidérurgiste et 200 000 dol­
lars pour une étude des conditions de laminage 
effectuée avec la collaboration d'entreprises 
et d'organismes de recherche appartenant à 
tous les pays de la Communauté. 

1er mai 

Publication et entrée en vigueur du tarif 
direct général c.E. C.A. pour les combus­
tibles et les minerais. Il s'agit de mettre sur 
pied, pour tous les produits C.E.C.A., un 
système de tarifs ferroviaires directs inter­
nationaux. Ce système vise à établir un équi­
libre entre la tarification du trafic intérieur 
et celle du trafic international et conduit en 
fait à· une réduction de tarifs pour les par­
cours internationaux. 

7 mai 

La Haute Autorité décide de réduire le taux 
du prélèvement sur la valeur de la production 
du charbon et de l'acier de O, 9 % à 0, 7 % à 
partir du 1er juillet 1955 et de 0, 7 % à 0, 45 ~ 
à partir du 1er janvier 1956. 
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3 juin 

Les six gouvernements nomment président 
de la Haute Autorité, M. René Mayer, an­
cien président du Conseil des ministres 
français. Les mandats de M. Franz Etzel 
et de M. Albert Coppé comme vice-prési­
dents sont reconduits pour la période expi­
rant le 10 février 1957. 

24 juin 

L'Assemblée commune demande que la Haute 
Autorité et elle-même soient associées à 
toutes les étapes de négociations en vue de 
la réalisation de buts indiqués par la décla­
ration de Messine du 2 juin 1955. 

9 juillet 

Première réunion à Bruxelles du Comité 
intergouvernemental créé par la Conférence 
de Messine. M. P. H. Spaak est désigné 
comme président. Constitution d'un Comité 
directeur ainsi que des commissions et sous­
commissions spécialisées dans les domaines 
suivants : marché commun, investissements, 
problèmes sociaux, énergie classique et 
nucléaire, transports et travaux publics. La 
Haute Autorité est invitée à siéger avec voix 
consultative au Comité directeur et à désig­
ner des experts qui participeront aux tra­
vaux des commissions et des sous-commis­
sions. 

13 juillet 

La Haute Autorité désigne M. Spiercnburg 
pour la représenter au Comité directeur. 
Elle crée pour suivre les travaux de la Con­
férence, un groupe de travail spécial com­
posé de MM. Mayer, Etzel, Coppé et 
Spierenburg. 

23 septembre 

L'Accord d'Association avec le Royaume­
Uni entre en vigueur après le dépSt du der­
nier instrument de ratification. 

6 juillet 

Publication du premier "Mémorandum sur 
la définition des Objectifs généraux" pour 
l'acier et pour le charbon portant sur les 
possibilités de production et d'écoulement 
jusqu'en 1958. 

20 juillet 

La Haute Autorité rend obligatoire, à partir 
du 1er janvier 1956, pour les entreprises 
soumises au traité C.E. C.A., la déclaration 
préalable des programmes d'investissements 
dépassant un ordre de grandeur déterminé. 

28 juillet 

Lancement du premier programme de cons­
truction de maisons ouvrières à l'aide de 
crédits accordés par la Haute Autorité. 
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10 novembre 

Début de négociations entre la Communauté 
et la Suisse en vue de l'établissement de ta­
rifs directs internationaux pour le trafic de 
charbon et d'acier en transit à travers le 
territoire helvétique. 

17 novembre 

Première réunion du Conseil d'Association 
entre la Communauté et le Royaume- Uni 
sous la présidence de M. René Mayer. 

22 novembre 

Réélection de M. Giuseppe Pella comme 
président de l'Assemblée Commune. 

5 octobre 

La Haute Autorité accorde une aide financière 
de 300 000 dollars par an pendant quatre ans 
à 1 'encouragement de différentes recherches 
ayant trait à l'hygiène et à la médecine du 
travail. 

15 novembre 

La Haute Autorité, qui avait fait savoir 
qu'elle ne pourrait autoriser une organisation 
centrale monolithique de vente de charbon de 
la Ruhr, est saisie d'une demande générale 
et provisoire d'autorisation pour de nouvelles 
organisations de vente. 

19 novembre 

La Haute Autorité porte à la connaissance du 
gouvernement français les modifications à 
apporter aux règles appliquées par 1 'A.T. I. C. 
pour 1 'achat du charbon dans les autres pays 
de la Communauté afin de les rendre compa­
tibles avec les dispositions du Traité. 
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Évolution institutionnelle 

28 janvier 

Adoption d'un statut des fonctionnaires par 
la Commission des Présidents. Celui-ci 
est mis en application à partir du 1er 
juillet 19 56. 

31 janvier 

Le Comité consultatif élit M. Pierre van 
der Rest du groupe des producteurs à sa 
présidence. 

16 mars 

Suite à une intervention de M. Paul Henri 
Spaak en sa qualité de président du Comité 
intergouvernemental créé par la Conférence 
de Messine, l'Assemblée commune énumère 
quelques principes fondamentaux qui doivent 
diriger un marché commun généralisé. 

23 mars 

Deuxième réunion à Londres du Conseil 
d'Association. La Haute Autorité et le gou­
vernement britannique conviennent d'entrer 
en négociation sur les tarifs douanièrs 
dans le cadre du G. A. T. T. 

Développement du marché commun 

1 5 février 

Décisions autorisant les sociétés minières 
de la Ruhr à vendre leur charbon par l'in­
termédiaire de trois comptoirs {"Geitling", 
"Prâsident" et "Mausegatt") qui sont dotés 
de certains organismes communs. La Haute 
Autorité s'est réservé le droit de contrôle. 

6 mars 

21 

Le conseil de ministres accorde une déroga­
tion aux dispositions du par. 23 de la Conven­
tion de manière à permettre à la Haute Au­
torité de supporter seule les frais de la 
réadaptation des mineurs licenciés dans le 
bassin du Borinage. 

15 mars 

La Haute Autorité publie dans le Journal 
officiel sa première liste d'avis sur les 
programmes d'investissements. 

31 mars 

La Haute Autorité supprime, par la non-pro­
longation pour le bassin de la Ruhr, les 
derniers restes du système presque intégral 
des prix maxima du charbon qu'elle avait 
mis en vigueur lors de l'ouverture du marché 
commun. 
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11 avril 

Conclusion d'un accord tarifaire entre la 
Communauté et les Etats-Unis dans le 
cadre du G.A. T. T. 

7 mai 

Signature d'un accord de consultation entre 
le Conseil Fédéral de la Confédération suisse 
et la Haute Autorité. Celui-ci fixe les procé­
dures d'une consultation préalable entre les 
parties contractantes concernant certaines 
mesures qu'une des parties prend et qui 
peuvent avoir des répercussions sur les 
intérats de l'autre partie. 

8 mai 

Conclusion d'un accord sur les tarüs doua­
niers entre la République Fédérale d'Autriche 
et la Haute Autorité agissant comme manda­
taire commun des Etats membres. 

16 mai 

Acte additionnel passé entre la Haute Auto­
rité et la Banque des Règlements Interna­
tionaux et s'ajoutant à "l'Act of Pledge" in­
clus dans le contrat d'emprunt avec les 
Etats-Unis du 23 avril 19 54. Cet acte ad­
ditionnel prévoit la mise en commun de 
garanties au profit de tous les prêteurs. Il 
élargit également l'éventail des garanties 
que les entreprises seront en mesure d'of­
frir à la Haute Autorité pour les crédits 
demandés. 

18 mai 

La Haute Autorité publie son premier rap­
port financier couvrant les années de 1953 
à 19 55. 

4 juin 

Rencontre des ministres du Travail des 6 
Etats membres de la Communauté pour 

1er avril 

Entrée en vigueur de la décision du 15 février 
concernant les comptoirs de vente du charbon 
de la Ruhr. Date d'expiration: 31 mars 1959. 

Publication du premier programme prévi­
sionnel qui donne chaque trimestre la situa­
tion du marché charbon-acier. 

1er mai 

Fin de la période préparatoire d'un an pour 
l'établissement des tarifs ferroviaires 
directes internationaux concernant le trans­
port de charbon et de minerai de fer. Entrée 
en vigueur de la période préparatoire d'un 
an pour l'établissement de tels tarifs concer­
nant le transport de produits sidérurgiques 
et de la ferraille. 

4 mai 

Accord entre la Haute Autorité et le gouver­
nement italien sur l'aide accordée pour la 
réadaptation de 9 000 sidérurgistes italiens. 
L'aide directe est, en accord avec le Conseil 
de ministres, exclusivement à la charge de 
la Haute Autorité. Le gouvernement italien 
pour sa part contribue par des bonifications 
d'intérêts au financement d'activités nouvel­
les ou de transformation d'entreprises. 

4 juin 

La Haute Autorité demande au gouvernement 
italien de mettre fin, pour le 31 ao1lt, aux 
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4 juin (suite) 

examiner un projet de convention sur la sé­
curité sociale des travailleurs migrants au 
sein de là Communauté. 

22 juin 

L'Assemblée commune appuie l'activité de 
la Haute Autorité et souligne la nécessité 
absolue pour les gouvernements des Etats 
membres d'harmoniser leur politique écono­
mique. 

28 juillet 

Signature à Luxembourg, entre les gouverne­
ments des Etats membres et la Haute Auto­
rité d'une part, et le gouvernement suisse 
d'autre part, d'un accord pour l'établisse­
ment de tarifs ferroviaires directs interna­
tionaux pour le transport des produits de la 
Communauté, en transit par la Suisse. 

14 aoat 

Réunion extraordinaire de la Haute Autorité, 
après la catastrophe de Marcinelle, et déci­
sion de soumettre au Conseil spécial de mi­
nistres un projet de convocation d'une confé­
renee sur la sécurité du travail dans les 
mines de houille de la Communauté. 

14 septembre 

Ouverture de négociations avec le gouverne­
ment autrichien en vue de l'établissement 
de tarifs directs ferroviaires internationaux 
des produits du traité en transit par le ter­
ritoire autrichien. 

27 octobre 

Signature par les six gouvernements d'un 
traité portant modification du traité C.E.C.A. 
sur deux points à la suite des accords 

4 juin {suite) 

activités du Comité interministériel des 
Prix quant à la fixation des prix maxima 
pour le charbon. 

22 juin 

La Haute Autorité fait savoir, par une déci­
sion adressée au gouvernement français, que 
le maintien de la signature obligatoire par 
l'A.T. 1. C., en qualité d'achetE'ur, apportée 
aux contrats d'achat en France de charbon 
provenant des autres pays de la Communau­
té, est incompatible avec le traité. 

31 aoat 

La Haute Autorité constate qu'un an après 
l'entrés en vigueur de l'obligation de décla­
rer tous les programmes importants d'in­
vestissement, elle a reçu 129 déclarations 
concernant 187 projets pour une dépense 
totale de 69 6 rn ill ions de doUars. 

24 septembre 

Ouverture de la conférence sur la sécurité 
dans les mines de houille convoquée par la 
Haute Autorité avec l'accord du Conseil. 
Elle termine ses travaux le 7 février 195 7. 

3 octobre 

La Haute Autorité autorise, sous certaines 
conditions, la vente en commun de combus­
tibles par 59 charbonnages belges groupés 
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27 octobre (suite) 

franco-allemands sur la Sarre. Dans 1 'ar­
ticle 21 du trait~ C.E.C.A. est supprim~ 
"Les repr~sentants de la population sarroise 
sont compris dans le nombre de d~l~gu~s 
attribu~s ~ la France". Dans 1 'article 28 
d~finissant la pond~ration des voix dans le 
Conseil de ministres, le poids d'une voix 
qui ~tait importante jusqu·~ maintenant 
lorsqu'elle repr~sentait 20 % de la valeur 
totale des productions C.E.C.A. , garde les 
m8mes droits lorsqu 'il ne reprthente qu'un 
sixième de la valeur totale. 

27 novembre 

M. Hans Furler est ~lu prthident de 1 'As­
sembl~e commune. 

30 novembre 

L'Assembl~e commune demande ~ la Haute 
Autorit~ de s'occuper activement·du pro­
blème de la s~cu rit~ et du sauvetage dans 
les mines. 

3 octobre (suite) 

au sein du Comptoir Belge des Charbons 
(COBECHAR) qui vendent ainsi en commun 
environ 7 % de l'extraction houillière de la 
Communaut~. 

18 d~cembre 

R~organisation de la p~r~quation en faveur 
du charbon belge sur la base d'une s~lecti­
vit~ plus accentu~e des subventions accor­
d~es. 
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Évolution institutionneUe 

4 janvier 

Ratification par le Conseil Fédéral suisse 
de 1 'accord de consultation conclu le 7 mai 
1956 entre la Haute Autorité et le Conseil 
Fédéral. 

15 janvier 

M. Fritz Dahlmann, membre du groupe des 
travailleurs, est élu à la présidence du Co­
mité Consultatif. 

10 février 

Renouvellement, pour la période du 10 fé­
vrier 1957 au 9 février 1959 (article 11), 
des mandats du président de la Haute 
Autorité, M. René Mayer, et des deux vice­
présidents, MM. Franz Etzel et Albert 
Coppé par les gouvernements des Etats 
membres. 

25 mars 

Signature à Rome des traités instituant la 
C.E.E. et la C.E.E.A. 

1er avril 

Publication du premier rapport annuel du 
Conseil d'association entre la Communauté 
et le Royaume-Uni. 

10 mai 

Suite à la conférence sur la sécurité dans 
les mines de houille, le Conseil et la Haute 
Autorité décident la création d'un Organe 
permanent chargé de proposer les mesures 
à prendre pour perfectionner la sécurité 
dans les mines de houille. 

Développement du marché commun 

30 avril 

Fin de la perception du prélèvement de péré­
quation retenu sur la valeur de la production 
charbonnière des Pays-Bas en faveur du char­
bon belge et italien(total prélevé 4,48 mil­
lions de dollars). 

1er mai 

Réédition des tarifs directs internationaux 
sous leur forme définitive. La dernière frac­
tion perçue de la "rupture de charge" dispa­
rart (Application intégrale de l'accord du 
21 mars 1955). 

25 
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17 mai 

L'Assemblée commune insiste pour que 
l'Organe permanent de la sécurité dans les 
mines soit rapidement installé et qu'il soit 
doté d'attributions permettant un travail ef­
ficace. 

20 mai 

Publication dans le Journal Officiel du pre­
mier grand "Mémorandum sur la définition 
des objectifs généraux de la Communauté". 

27 juin 

L'Assemblée attire, pendant la discussion 
du Cinquième Rapport Général de la Haute 
Autorité, l'attention sur les faits de l'inter­
dépendance toujours croissante des diffé­
rentes sources d'énergie et sur les réper­
cussions de ce fait sur le marché charbon­
nier. 

9 juillet 

Conclusion d'un accord au sein du Conseil 
de ministres concernant les frets du char­
bon et de 1 'acier sur le Rhin. Les Etats 
membres s'engagent en principe "à adapter 
en permanence leurs frets intérieurs régle­
mentés au niveau des frets représentatifs, 
mais résultant d'accords librement conclus 
entre les parties intéressées pour des trans­
ports comparables au trafic international". 

9 juillet 

L'Organe permanent pour la sécurité dans 
les mines de houille reçoit du Conseil son 
mandat et son règlement intérieur. Il est 
composé de 24 membres désignés par les 
gouvernements, 2 représentants gouverne­
mentaux, 1 représentant des employeurs 
et 1 représentant des travailleurs par pays. 
La présidence et le secrétariat sont assu­
rés par la Haute Autorité. 

26 juill~t 

Signature d'un accord relatif à l'établisse­
ment de tarifs internationaux ferroviaires 
directs pour les transports du charbon et de 
l'acier en transit par l'Autriche. 

1er juin 

Entrée en vigueur des tarifs ferroviaires 
internationaux directs pour le transit par le 
territoire suisse. 

26 juillet 

Après une transformation profonde, la Haute 
Autorité autorise la Oberrheinische Kohle­
union (OKU) d'assurer, pour les négociants 
en gros d'Allemagne du Sud, l'achat en com­
mun des combustibles provenant des bassins 
d'Aix-la-Chapelle, de la Ruhr, de la Sarre 
et de la Lorraine ainsi que le transport, la 
transformation, le stockage et autres opéra­
tions relatives à ces combustibles. 
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18 septembre 

M. René Mayer fait connartre sa décision de 
renoncer à ses fonctions de président de la 
Haute Autorité. 

26 septembre 

Première réunion de 1 'Organe permanent 
pour la sécurité dans les mines de houille. 

8 octobre 

Signature par le Conseil de ministres d'un 
protocole sur les moyens d'assurer une po­
litique coordonnée dans le domaine de l'éner­
gie. La Haute Autorité est chargée de pour­
suivre des études dont les principes sont dé­
finis dans une annexe au protocole; elle est 
invitée à associer à ces études les Commis­
sions de la C.E.E. etdelaC.E.E.A. et 
elle reçoit enfin la mission de soumettre au 
Conseil de ministres des orientations géné­
rales sur la politique de 1 'énergie, des pro­
positions sur les conditions de réalisation 
d'une telle politique et l'énoncé des mesures 
spécifiques qu'elle préconise. 

28 octobre 

M. Franz Etzel, nommé ministre des finan­
ces de la République fédérale d'Allemagne, 
abandonne ses fonctions de vice-président 
de la Haute Autorité. 

5-9 novembre 

Premier colloque de 1 'Assemblée commune 
avec les membres du Conseil spécial de 
ministres et d':l la Haute Autorité. L'échange 
de vues porte sur les problèmes que pose la 
coordination des politiques conjoncturelles. 

19 novembre 

Accord intervenu entre les représentants des 
gouvernements des Etats membres réunis au 
sein du Conseil de ministres au sujet de l'har­
monisation des droits de douane sur l'acier 
appliqués à la périphérie de la Communauté. 

1er septembre 

Entrée en vigueur de la première convention 
relative à 1 'application de 1 'article 69 sur la 
libre circulation des travailleurs. 

27 
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25 novembre 

Signature à Luxembourg entre le gouverne­
ment du Royaume-Uni d'une part, et la 
Haute Autorité et les gouvernements des 
Etats membres d'autre part, d'un accord 
tarifaire pour des produits sidérurgiques 
prévoyant une baisse de tarifs douaniers 
de 10 %. 

9 décembre 

Signature à Rome, par les ministres du 
travail des Etats membres, dlune conven­
tion européenne de sécurité sociale des tra­
vailleurs migrants. Le texte de cette con­
vention a été préparé au sein des institu­
tions communautaires et approuvé par le 
Conseil de ministres le 19 novembre 1957. 

5 décembre 

La Haute Autorité décide l'affectation d'une 
somme de trois millions de dollars à un pro­
gramme d'études et de recherches, échelon­
né sur quatre années, et relatif à la lutte 
contre les poussières dans l'industrie, à la 
réadaptation des victimes de maladies pro­
fessionnelles et d'accidents du travail ainsi 
qu'à la prévention des accidents. 

10 décembre 

Fin de la perception du prélèvement de péré­
quation retenu sur la valeur de la production 
du charbon allemand en faveur du charbon 
belge et italien (total perçu 52,09 millions de 
dollars). 

18 décembre 

La Haute Autorité constate, par une décision 
motivée, qu'en maintenant en vigueur pour 
l'A.T. I. C. les éléments incriminés par elle 
et concernant la réglementation des achats 
de charbon en provenance des autres pays de 
la Communauté, le gouvernement français 
manque aux obligations qui lui incombent en · 
vertu du traité. 
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Évolution institutionnelle 

1er janvier 

Entrée en vigueur des traités instituant la 
Communauté Economique Européenne et la 
Communauté Européenne de l'Energie Ato­
mique (Euratom). 

7 janvier 

Les ministres des Affaires étrangères des 
Etats membres remplacent M. Franz Etzel 
par M. Franz Blücher et M. René Mayer 
par M. Roger Reynaud comme membres de 
la Haute Autorité. M. Paul Finet est nommé 
président et M. Dirk Spierenburg vice-pré­
sident de la Haute Autorité en remplacement 
de MM. René Mayer et Franz Etzel. 

14 janvier 

Première rencontre officielle entre le pré­
sident de la Haute Autorité et les présidents 
de la C.E.E. et de 1 'Euratom. Ils soulignent 
la nécessité fondamentale et les exigences 
pratiques d'une collaboration efficace entre 
les trois Exécutifs. 

M. Jean Picard, membre du groupe des uti­
lisateurs et négociants, est élu président du 
Comité Consultatif. 

10 février 

Fin de la période de transition de 5 ans, pen­
dant laquelle la C.E.C.A. était régie, à 
part le traité, par la Convention relative aux 
dispositions transitoires. Cette date im­
plique : fin du système de péréquation en 
faveur du charbon belge: fin des droits de 
douane perçus d'une n1anière dégressive sur 
le coke et 1 'acier importés en Italie pendant 
la période transitoire; fin de 1 'interdiction 
faite aux entreprises sidérurgiques d'aligner 
leur prix pour les ventes en Italie sur les 
prix de barème des producteurs italiens; fin 
des subventions versées encore à certains 
secteurs relevant du traité en France : 
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Activité économique et sociale 

16 janvier 

La Haute Autorité décide de consacrer 200 000 
dollars à l'organisation d'un concours desti­
né à susciter et à récompenser des travaux 
de recherches portant sur 1 'amélioration des 
appareils de mesure de grisou, de 1 'oxyde de 
carbone et de l'oxygène dans 1 'atmosphère 
des chantiers souterrains. 

5 février 

Pour parer aux effets de la crise charbon­
nière, la Haute Autorité autorise les produc­
teurs - sous certaines conditions et limites -
à aligner leurs prix sur les offres provenant 
d'autres producteurs communautaires. 

12 février 

Par une série de lettres adressées aux gou­
vernements allemand et français, et se réfé­
rant à une décision prise le 9 février, la 
Haute Autorité demande la suppression d'un 
certain nombre de tarifs de transport spé­
ciaux qui sont incompatibles avec la règle de 
non-discrimination du traité. 
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10 février 

Le bénéfice des dispositions relatives à la 
réadaptation des travailleurs {art. 23 de la 
Convention) peut être accordé pendant deux 
années encore, mais la Haute Autorité doit 
obtenir, avant d'en décider, l'avis conforme 
du Conseil de ministres. 

27 février 

L'Assemblée commune insiste dans une ré­
solution sur la nécessité d'une révision du 
traité C.E.C.A. à la lumière des expérien­
ces faites pendant les cinq années de la pé­
riode de transition. 

Mars 

Les Exécutifs européens conviennent de 
procéder à la création des trois services 
communs: 

1. le service juridique commun 
2. le service commun des statistiques 
3. le service commun de presse et d'infor­

mation. 

10 mars 

La Haute Autorité reçoit le mandat d 1 enga­
ger des négociations avec la Confédération 
helvétique en vue d'une association de la 
Suisse à l'accord du 9 juille-t 1957 pour as­
surer l'unité juridique de la navigation 
rhénane. 

13-21 mars 

Session constitutive du Parlement européen 
qui exerce dès maintenant les compétences 
qui lui sont assignées par le traité C.E.C.A. 
et par les traités C.E.E. et C.E.E. A. Le 
norrlbre des membres est porté de 78 à 
142 dont 36 respectivement pour 1 'Allemagne, 
la France et 1 'Italie, 14 pour la Belgique et 
les Pays-Bas et 6 pour le Luxembourg. En 
manifestant la continuité de son action, l'As­
semblée élit M. Robert Schuman comme 
premier président. 

26 février 

Le gouvernement français introduit auprès 
de la Cour de justice un recours en annula­
tion contre la décision de la Haute Autorité 
du 18 décembre 1957 concernant l'A.T. I. C. 

18 mars 

Pour éviter des troubles dans le domaine des 
prix dus aux effets de la crise charbonnière, 
la Haute Autorité précise par une décision, 
applicable à partir du 1er avril, les condi­
tions d'alignement pour les producteurs et 
les organisations de vente de charbon et di­
vise la Communauté en treize zones de vente. 
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13 avril 

Dans le Sixième Rapport 'général, la Haute 
Autorité tire les conclusions des expériences 
faites dans le domaine de 1 'intégration par­
tielle pendant la période transitoire. 

20 avril 

Edition du premier numéro du "Journal of­
ficiel des Communautés européennes" qui 
relaie le "Journal officiel de la Communau­
té européenne du charbon et de 1 'acier". 

12 juin 

Le Conseil d'association entre le Royaume­
Uni et la Communauté décide la création 
d'un groupe de travail spécial pour étudier 
à long terme, et d'une façon permanente, 
les échanges de charbon entre le Royaume­
Uni et la Communauté. 

16 juin 

Le Conseil de ministres n'accorde pas à la 
Haute Autorité 1 'avis conforme unanime re­
quis par elle pour pouvoir instituer un mé­
canisme financier d'aide au stockage con­
joncturel des charbons marchands. Les gou­
vernements des Etats membres s'engagent 
cependant à irciter les entreprises publiques, 
chemins de fer, centrales thermiques, etc. , 
à ne pas couvrir leurs besoins courants par 
prélèvement sur leurs stocks. 

26 juin 

Le Parlement européen adopte son règlement, 
discute le Sixième Rapport général et appuie 
1 'action de la Haute Autorité par plusieurs 
ré solutions. 

1er mai 

Entrée en vigueur de 1 'accord du 9 juillet 
1957 relatif aux frets et conditions de trans­
port pour le charbon et 1 'acier sur le Rhin. 

18 juin 

Pour contribuer à assurer la stabilité d'écou­
lement charbonnier, la Haute Autorité auto­
rise la conclusion de contrats d'achat à long 
terme par les trois comptoirs de vente du 
charbon de la Ruhr. 
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7 octobre 

La Cour de justice des Communautés euro­
péennes qui succède à celle de la C.E.C.A. 
entre en fonctions. Elle est ainsi composée: 

Président 

Juges 

Avocats 
généraux 

Greffier 

13 octobre 

M. Donner 

MM. Catalano, Delvaux, Hammes, 
Riese, Rossi, Rueff 

MM. Lagrange et Roemer 

M. Van Houtte. 

En réponse aux propositions de la Haute 
Autorité, concernant les mesures de poli­
tique commerciale destinées à remédier 
aux effets de la crise charbonnière, les re­
présentants des gouvernements font savoir 
qu'il ne saurait être question de limiter la 
souveraineté des Etats membres en matière 
de politique commerciale à 1 '~gard des pays 
tiers. 

14 octobre 

Accord de principe du Conseil de ministres 
pour la mise sur pied d'un système tempo­
raire d'aide au stockage basé sur les fonds 
propres de la Haute Autorité et sur des 
compléments d'aide à fournir par les gou­
vernements. 

24 octobre 

La Haute Autorité fait part au Parlement 
européen de la situation actuelle sur le 
marché du charbon, des mesures suscep­
tibles de remédier à cette situation et des 
résultats de ses échanges de vues avec le 
Conseil spécial de ministres à ce sujet. 

24 juillet 

La Haute Autorité affecte 5 millions de dol­
lars à une aide financière destinée à faciliter 
et à accélérer la réalisation d'un programme 
de recherche de minerai de fer et de manga­
nèse dans certains territoires et Etats d'A­
frique. 
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Novembre 

Négociations de la Haute Autorité avec le 
sous-secrétaire d'Etat au commerce des 
Etats-Unis en vue d'étaler les livraisons de 
charbons d'importation provenant des Etats­
Unis et d'annuler certains contrats d'impor­
tation et d'affrètement. 

5 novembre 

La Haute Autorité réserve un fonds de 7 mil­
lions de dollars à 1 'octroi d'une aide finan­
cière du stockage de charbon. Elle est desti­
née à alléger la situation résultant dans l'in­
dustrie charbonnière de l'accumulation ex­
ceptionnelle de stocks qui met en péril la con­
tinuité de l'emploi. 

1er décembre 

Fin du mécanisme de péréquation de ferraille 
qui existait depuis le 15 mars 1953, à 11 ex­
ception des opérations valables en vertu de 
décisions antérieures et non encore liquidées. 

5 décembre 

La Haute Autorité affecte 3 millions de dol­
lars d'aide financière à un grand programme 
de recherche concernant l'hygiène de travail. 
Les travaux concernent : 
- la lutte technique contre les poussières, 
- les "facteurs humains" qui influencent la 

sécurité du travail, 
- la réadaptation des victimes d'accidents de 

travail et des maladies professionnelles. 
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Évolution institutionnelle 

7 janvier 

Par acclamation, M. Robert Schuman est 
réélu président du Parlement européen. 

15 janvier 

M. Paul Baseilhac, membre du groupe des 
producteurs, est élu président du Comité 
consul ta tif. 

5 février 

Le Conseil de ministres ne donne pas son 
accordà l'amélioration du système d'aide 
au stockage proposée par la Haute Autorité. 

9 février 

Fin de la période de six ans à l'expiration 
de laquelle le traité prévoit le renouvel­
lement général des membres de la Haute 
Autorité. En raison de la situation charbon­
nière, les gouvernement des Etats membres 
décident d'ajourner ce renouvellement. 

20 février 

En présence du déséquilibre persistant dans 
le marché charbonnier, la Haute Autorité 
fait part à la Commission du marché inté­
rieur du Parlement européen de son inten­
tion d'entrer immédiatement en contact 
avec les gouvernep1ents des Etats membres 
en vue d'un recours aux articles 58 et 74 
sur la crise manifeste. 

3 mars 

La Cour de justice des Communautés euro­
péennés se donne un nouveau règlement de 
procédure pour tenir compte des tâches nou­
velles qui lui sont conférées par les traités 
de Rome. 

5 mars 

La Haute Autorité publie un communiqué 
dans lequel elle annonce sa décision de con­
sulter le Comité consutatif sur l'opportuni­
té d'instituer un régime de quotas de pro-

Activité économique et sociale 

28 janvier 

La Haute Autorité adresse au gouvernement 
allemand une recommandation pour l'institu­
tion, à titre temporaire, de droits de douane 
ne pouvant pas excéder DM 20,- la tonne et 
frappant les importations de charbon dépas­
sant un contingent libre de 5 millions de ton­
nes pour 1959. 

18 février 

La Haute Autorité limite son autorisation 
de fonctionnement de l'organisation de ven-
te du charbon de la Ruhr, admis par la dé­
cision du 15 février 1956 au 31 mars 1960. 

35 

Elle apporte également une modification fon­
damentale à la réglementation commerciale 
des trois comptoirs en la rendant moins res­
trictive. La Haute Autorité stipule par une 
décision que les gouvernements doivent réali­
ser les objectifs du traité en matière de pu­
blication des barèmes de prix et des disposi­
tions tarifaires de toute nature appliqués aux 
transports routiers du charbon et de l'acier. 

26 février 

La Haute Autorité autorise, pour une durée 
limitée, la vente en commun des houillères 
du bassin de Lorraine et des Saarbergwerke 
par la "Saar-Lothringische Kohlenunion" 
(Saarlor ). Elle estime que la Saarlor con­
tribue à une amélioration de la distribution 
tant en ce qui concerne les qualités de char­
bon que les itinéraires de transport. 
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5 mars suite 

duction accompagné de mesures portant sur 
l'importation au titre des articles 58 et 74 
(crise manifeste). La Haute Autorité décide 
également de recourir à l'article 95 {cas non 
prévus) pour attribuer une allocation spécia­
le aux mineurs belges réduits au chômage 
partiel collectif. 

17 mars 

Le Comité consultatif se pronince en majo­
rité contre l'application de l'article 58 et 
l'opportunité d'instaurer un régime de quo­
tas de production pour le charbon. Il admet 
cependant la nécessité de limiter les impor­
tations, de régulariser la production et 
d'empêcher la liquidation prématurée des 
stocks. A l'unanimit€-. il émet un avis favo­
rable sur l'application temporaire d'une 
mesure d'aide aux mineurs touchés par le 
chômage partiel en Belgique. 

26 mars 

Mort de M. Franz Blücher, membre de la 
Haute Autorité. 

16 avril 

Dans une résulution, le Parlement européen 
regrette "qu'en raison spécialement de l'at­
titude du Conseil aucune mesure efficace 
n'ait été prise en temps voulu sur le plan de 
la Communauté en vue de surmonter les dif­
ficultés que connatt actuellement l'industrie 
charbonnière". 

18 avril 

La Haute Autorité transmet aux gouverne­
ments des Etats membres son projet de 
"plan anticrise" qui contient des directives 
cohérentes et communautaires pour remé­
dier à la crise charbonnière. 

23 avril 

Première réunion officieuse des ministres 
avec le président et les vice-présidents de 
la Haute Autorité à la Celle-Saint-Cloud. 

11 mars 

La Haute Autorité recommande au gouver­
nement français de prendre des mesures 
dans le domaine des prix d'acier, destinées 
à remédier au déséquilibre provoqué par les 
mesures monétaires françaises. 

25 mars 
Se fondant sur l'article 9 5 {cas non prévus ), 
La Haute Autorité institue, après consulta­
tion du Comité consultatif et sur avis con­
forme du Conseil, une allocation spéciale 
temporaire en faveur des ouvriers mineurs 
belges contraints au chômage partiel. 

4 avril 

Le gouvernement italien introduit auprès de 
la Cour de justice un recours contre la dé­
cision de la Haute Autorité du 18 février 
1959 concernant la publication des barèmes 
de prix pour les transports routier s. 

24 avril 

Recours du gouvernement néerlandais au­
près de la Cour de justice contre la déci­
sion de la Haute Autorité du 18 février con­
cernant la publication des barèmes de prix 
pour les transports routiers. 
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23 avril (suite) 

Proposée par le gouvernement fédéral al­
lemand, elle a pour but de discuter du pro­
blème charbonnier sans contrainte en de­
hors du cadre officiel du Conseil de minis­
tres. 

14 mai 

Par différentes résolutions, le Parlement 
européen appuie l'action sociale de la Hau­
te Autorité. Le Conseil de ministres n'adop­
te pas le "plan an tic ri se" élaboré par la 
Haute Autorité et ne reconnaît pas l' existen­
ce d'un état de "crise manifeste" dans le 
marché commun du charbon. Il donne son 
accord pour l'application de mesures tem­
poraires et partielles en Belgique : abais­
sement des prix de barème du charbon bel­
ge moyennant des subventions gouverne­
mentales et interventions de réadaptation 
de la Haute Autorité selon des modalités qui 
tiennent compte de l'étalement des ferme­
tures des entreprises belges touchées par 
les programmes d'assainissement. 

25 mai 

Institution du groupe de travail interexécu­
tif "Energie" dont la présidence est assurée 
par la Haute Autorité. 

9-12 juin 

Visite offic1elle des trois présidents des 
Exécutifs européens à Washington. 

12 juin 

La Haute Autorité publie un Rapport spécial 

5 juin 

Recours des "Gezamenlijke Steenkolenmij­
nen in Limburg" auprès de la Cour de jus­
tice contre le refus de la Haute Autorité de 
constater par une décision que le mode de 
financement de la prime de poste dans la 
république fédérale d'Allemagne n'est pas 
conforme au traité. 

37 
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12 juin (suite) 

concernant la question charbonnière relatant, 
à l'intention de l'Assemblée parlementaire 
européenne, son action en cette matière du 
31 janvier au 15 mai 1959. 

25 juin 

L'Assemblée parlementaire européenne sou­
ligne la nécessité d'une politique énergéti­
que communautaire. 

7 juillet 

La Haute Autorité prend auprès du Conseil 
de ministres l'initiative d'une proposition 
de révision de l'article 56 du traité destinée 
à lui permettre de continuer à contribuer à 
la réadaptation des travailleurs. 

24 juillet 

Signature d'un accord entre la Suisse, les 
Etats membres de la C.E.C.A. et la Hau­
te Autorité relatif aux frets et conditions de 
transport pour le charbon et l'acier sur le 
Rhin. Cette signature associe la Suisse à 
l'accord conclu entre les Etats membres de 
la C.E.C.A. le 9 juillet 1957. 

25 juillet 

Les représentants des gouvernements pro­
cèdent à la nomination du nouveau collège 
de la Haute Autorité. Les mandats de MM. 
Albert Coppé, Heinz Potthoff, Roger Rey­
naud, Dirk Spierenburg et Albert W eh rer 
sont renouvelés. M. Léon Daum est rem­
placé par M. Pierre-Olivier Lapie, M. Enzo 
Giacchero par M. Piero Malvestiti et M. 
Franz Blücher par M. Fritz Hellwig {15 sep­
tembre 1959). M. Paul Finet est coopté com­
me neuvième membre. 

31 juillet 

La Haute Autorité et le Conseil de ministres 
conviennent d'organiser une conférence in-
tergouvernementale destinée à examiner 
les problèmes posés par la reconversion 
industrielle des régions touchées par la fer­
meture de mines. 
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ll septembre 

Les représentants des gouvernements pro­
cèdent à la nomination de M. Piero Malves­
titi comme président, et de M. Dirk Spie­
renburg et M. Albert Coppé comme vice­
présidents de la Haute Autorité. 

16 septembre 

Entrée en fonctions du nouveau collège de 
la Haute Autorité. 

25 septembre 

Le Parlement européen réclame une politi­
que active de la Haute Autorité en collabo­
ration avec les autres Exécutifs concernant 
la reconversion des régions touchées par 
les fermetures de mines. 

17 novembre 

Un projet de révision de l'article 56 ayant 
eu l'accord de la Haute Autorité et du Con­
seil de ministres est soumis à la Cour de 
justice.Celle-ci émet l'avis que, bien que né­
cessaire, le texte présente certaines incom­
patibilités avec le traité et doit encore être 
modifié. 

24-25 novembre 

Le colloque instauré entre la Haute Autori­
té, le Conseil et l'Assemblée commune en 
novembre 1957 est élargi à un colloque en­
tre les trois Exécutifs, les Conseils et le 
Parlement européen. Sous cette forme il a 
lieu pour la première fois. 

1959 

28 octobre 

La Haute Autorité décide que 1 'aide financiè­
re au stockage de houille, instaurée le 5 no­
vembre 1958, se terminera fin juillet 1960 
par suite de l'épuisement des 7 millions de 
dollards destinés à ce financement. 

3 novembre 

39 

Recommandation de la Haute Autorité adres­
sée au gouvernement allemand et lui deman­
dant de fixer, pour l'année 1960, un conti 
gent d'importation de charbon libre de droits 
non inférieur à 5 millions de tonnes, au delà 
duquel continuerait d 1 être perçu le droit de 
douane de 20,- DM. Le gouvernement belge 
informe la Haute Autorité qu'il se voit obli­
gé d'invoquer les clauses de sauvegarde 
prévues par l'article 37 du traité. 

21 novembre 

Mémorandum belge adressé à la Haute Au­
torité pour exposer les graves répercussions 
de la crise charbonnière sur l'économie 
nationale, les économies régionales et la 
situation de l'emploi. 
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1er décembre 

Le tarif international C.E.C.A. est complé­
té par un régime simplifié et approprié des 
formalités en douane. 

15 décembre 

La Haute Autorité consulte le Conseil de 
ministres au sujet de l'application de l'ar­
ticle 3 7 à l'industrie charbonnière belge. 

23 décembre 

Par une décision basée sur l'application de 
l'article 37, la Haute Autorité permet au 
gouvernement belge une révision de son pro­
gramme d'assainissement des charbonnages 
et limite les livraisons de houille en prove­
nance de la Communauté. De plus, elle es­
time que les importations en provenance de 
pays tiers devraient être réduites. L'ap­
plication de l'article 37 est liée à un pro­
gramme d'assainissement qui prévoit la sup 
pression de 9, 5 millions de tonnes de capa­
cité de production de 1959 à fin 1963. 
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Évolution institutionnelle 

14 janvier 

Le Parlement européen appuie les efforts 
de la Haute Autorité en vue de la révision 
du traité de la C.E.C.A. en rapport avec 
les problèmes de la réadaptation. 

15 janvier 

M. Isaac Baart, membre du groupe des 
travailleurs, est élu président du Comité 
consultatif. 

1er février 

Entrée en vigueur d'une nouvelle organisa­
tion administrative pour la Haute Autorité. 
Ses services sont désormais groupés en 7 
directions générales. 

9 février 

Expiration de la validité du paragraphe 23 
de la Convention relative aux dispositions 
transitoires concernant la réadaptation des 
travailleurs. La Haute Autorité a réservé 
42, 5 millions de dollàrs à titre de ce para­
graphe, dont les dispositions ont été deman­
dées en faveur de 115 085 ouvriers. 

Mars 1960 

Les présidents des Exécutifs européens déci­
dent de la gestion des services communs 
créés en 19 58 : chaque service commun est 
géré par un Conseil d'administration formé 
des représentants des trois Exécutifs. La 
Haute Autorité préside le Conseil de l'Office 
statistique, la Commission de laC. E. E. 
assure la présidence du service commun 
d'information et celle de la C.E.E. A. la 
présidence du service juridique commun. 

4 mars 

La Cour de justice donne un avis favorable 
sur les nouvelles propositions présentées 
conjointement par la Haute Autorité et le 

Activité économique et sociale 

27 janvier 

Après l'expiration du fonctionnement de 
l'allocation spéciale temporaire accordée 
en 1959 aux mineurs belges contraints au 
chômage partiel collectif, la Haute Autorité 
institue, sur la base de l'article 95, après 
avis conforme unanime du Conseil, une 
nouvelle "allocation C.E.C.A." dégressive 
payable entre le 1er janvier et le 30 septem­
bre 1960. 

10 février 

Entrée en vigueur de certaines modifications 
dans le cadre de l'harmonisa ti on des tarifs 
extérieurs de la Communauté concernant 
11 acier et amenant une baisse des droits de 
douane en France et en Italie. 
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4 mars (suite) 

Conseil de ministres et concernant le texte 
révisé de l'article 56 du traité au sujet de 
la réadaptation des travailleurs. 

14 mars 

Par une 11note intérimaire 11 le groupe de 
travail interexécutifs 11Energie 11 soumet au 
Conseil de ministres dés propositions 
concernant les orientations générales d'une 
politique coordonnée de l'énergie sur le plan 
de la Communauté. 

28 mars 

M. Furler est élu président du Parlement 
européen, M. Robert Schuman est nommé 
par acclamations président d'honneur. 

29 mars 

Le Parlement européen accomplit (confor­
mément à l'article 95 du traité C.E.C.A.) 
pour la première fois un acte législatif en 
votant à la majorité des 3/4 des voix expri­
mées la modification de l'article 56 propo­
sée conjointement par la Haute Autorité et 
le Conseil de ministres, après avis favora­
ble de la Cour de justice. 

20 avril 

La Haute Autorité adopte un nouveau règle­
ment intérieur, un nouveau règlement géné­
ral d'organisation et un règlement intérieur 
des groupes de travail. 

17 mai 

Le Parlement européen adopte un projet de 
convention sur son élection au suffrage uni­
verse! direct. 

20 mai 

La Haute Autorité ayant prorogé à plusieurs 
reprises sa décision autorisant le fonction­
nement des trois comptoirs de vente du char­
bon de la Ruhr, les charbonnages de la Ruhr 
de leur côté introduisent une demande d'auto­
risation portant sur la création d'un comptoir 
unique destiné à reprendre les activités des 
trois comptoirs autorisés. 
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30 juin 

Le Parlement européen estime "qu'il ne 
saurait y avoir d'intégration économique 
dans la Communauté sans politique énergé­
tique communautaire". 

19 juillet 

Le Conseil d'association avéc le Royaume­
Uni examine le problème de la répartition 
du contingent d'importation en Belgique du 
charbon provenant de pays -tiers. 

25 juillet 

La Haute Autorité propose au Conseil de 
ministres la création d'une commission 
mixte d'études composée de représentants 
de la Haute Autorité et des gouvernements, 
chargée d'étudier la révision de certaines 
dispositions anti cartels du traité, 

27 juillet 

Constatant la persistance de la crise char­
bonnière malgré la reprise économique, le 
Parlement européen invite la Haute Autorité 
à mettre à 1 'étude dans le plus bref délai et 
à proposer des modifications au traité pour 
ses difficultés d'application. 

16 septembre 

Par une décision, la Haute Autorité définit 
la forme obligatoire de ses décisions, re­
commandations et avis de même que la for­
malité de notification et de publication de 
ses actes juridiques 

22 juin 

La demande d'autorisation présentée par 
les charbonnages de la Ruhr le 20 mai 1960 
est rejetée par la Haute Autorité. Celle-ci 
proroge l'autorisation du système existant 
tout en se réservant la possibilité d'en fixer 
le terme par une décision ultérieure. 

15 juillet 

La Cour de Justice rend ses arrêts concer­
nant les recours des gouvernements italien 
et néerlandais contre la décision de la Haute 
Autorité du 18 février 19 59 sur la publica­
tion des barèmes de prix et dispositions ta­
rifaires appliqués aux transports routiers 
du charbon et de l'acier. Elle annule la dé­
cision de la Haute Autorité. 

5 août 

Les Comptoirs de vente et les 38 sociétés 
minières de la Ruhr introduisent un recours 
auprès de la Cour de Justice contre le refus 
de la Haute Autorité d'autoriser la constitu­
tion d'un comptoir unique. 

l er septembre 

Introduction par la Deutsche Bundesbahn 
d'une tarification homologuée applicable 
aux envois de combustibles et minerais par 
trains complets tant en trafic intérieur alle­
mand que dans les trafics d'échanges avec 
la République fédérale. 

43 
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27 septembre 

Réunion à Luxembourg, sous la présidence 
de M. Reynaud, membre de la Haute Auto­
rité,. de la conférence intergouvernementale 
décidée le 31 juillet 1959 par la Haute Auto­
rité et le Conseil spécial de ministres sur 
la reconversion industrielle. 

24 novembre 

Le Parlement européen exprime sa convic­
tion qu'il est techniquement nécessaire et 
politiquement opportun de procéder à une 
fusion des Exécutifs des trois Communautés 
en une Commission européenne unique. 

5 décembre 

Conférence à Bruxelles, sous les auspices 
des trois Communautés, sur le "Progrès 
technique et marché commun". La conféren­
ce étudie les perspectives économiques et 
sociales ouvertes par l'application de nou­
velles techniques et par la rationalisation 
du travail. 

14 décembre 

Signature d'un protocole annexe à la conven­
tion instituant l'O. C. D. E. confirmant la 
participation de la Haute Autorité aux tra­
vaux de la nouvelle organisation. La Haute 
Autorité avait déjà participé aux négociations 
sur la réforme de l'O.E.C.E. et de sa trans­
formation en O. C. D. E. 

26 septembre 

Le gouvernement belge demande dans un 
mémorandum que soit pour suivie 11 action 
dans le cadre de l'article 37 du traité, en 
limitant à nouveau pour 1961 les échanges 
de charbon. 

30 septembre 

Fin du système d'allocation C.E.C.A. au 
chômage partiel collectif des mineurs bel­
ges du 27 juin 1960. Sur 3 millions de dol­
lars, 1, 7 avaient été dépensés. 

3 novembre 

La Haute Autorité recommande au gouver­
nement allemand que le contingent libre de 
droits de douane de DM 20,- par tonne pour 
les importations de charbon en provenance 
de pays tiers ne soit pas inférieure à 6 mil­
lions de tonnes 

2 décembre 

Mémorandum complémentaire du gouverne­
ment belge soulignant la menace de troubles 
fondamentaux et persistants créés par la 
situation charbonnière. 

20 décembre 

La Haute Autorité prolonge par une décision, 
l'application de l'article 37 à la Belgique et 
impose des contingents aux échanges de 
charbon avec les autres pays de la Commu­
nauté. 
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Évolution institutionnelle 

10 janvier 

La Haute Autorité transmet en son nom et 
au nom des Commissions de la C.E.E. et 
de la C.E.E. A. des propositions relatives 
au premières mesures en vue de la coordi­
nation des politiques énergétiques des Etats 
membres. 

12 janvier 

M. Domenico Taccone, membre du groupe 
des négociants et utilisateurs, est élu pré­
sident du Comité Consultatif. 

6 février 

Les représentants des gouvernements 
nomment M. Trabucchi au siège de M. 
Catalano, juge démissionnaire de la Cour 
de justice. 

Activité économique et sociale 

16 janvier 

La Haute Autorité autorise le gouvernement 
belge à octroyer, en 1961, des subventions 
d'un montant maximum de 400 millions de 
francs belges pour un tonnage maximum de 
3, 3 millions de tonnes sur la base de la pro­
duction réalisée en 1959. 

1er février 

La Haute Autorité décide, sur la base de 
1 'articie 95, une nouvelle allocation en faveur 
des mineurs belges contraints au chômage 
partiel collectif par manq~e de d6bouchés de 
1 'entreprise. Cette allocation est payable pour 
la période du 1er janvier au 31 décembre. La 
Haute Autorité y réserve 1, 3 million de dol­
lars. 

14 février 

Règlement à 1 'amiable du contentieux concer­
nant 1 'A.T. I. C. et opposant le gouvernement 
français et la Haute Autorité. Il est mis fin 
à 1 'interdiction faite aux acheteurs français 
de s'adresser directement aux négociants non 
français de la Communauté. La Haute Autorité 
re ti re sa décision du 18 décembre 19 57 et le 
gouvernement français fait radier son recours 
auprès de la Cour de justice contre cette dé­
cision. 

23 février 

Arrêt de la Cour de justice dans le recours 
des "Gezamenlijke Steenkolenmijnen in Limburg" 
contre la Haute Autorité concernant la "Berg­
mannspramie". La Cour constate qu'il s'agit 
d'une subvention ou aide à 1 'industrie char­
bonnière allemande interdite par le traité. 
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7 ~ars 

M. Hans Furler est réélu président du 
Parlement européen. 

Le Conseil de ministres décide de procéder 
à des échanges de vues périodiques sur la 
structure et la conjoncture du marché de 
!!énergie. 

16 mai 

Le Conseil de ministres discute le premier 
bilan énergétique de l'Europe qui lui est 
transmis par le groupe de travail interexé­
cutif "Energie". 

Le même jour, le Conseil de ministres 
approuve une seconde liste de métiers dont 
l'exercice ouvre le droit à la libre circula­
tion dans la Communauté. Le nombre de 
métiers est ainsi porté à 174 et restent 
seuls exclus les métiers de manoeuvre qui 
ne réclament aucune formation ou initiation 
spéciale. 

1er mars 

Après 1 'arrêt de la Cour de justice du 
15 juillet 1960, la Haute Autorité recommande 
aux gouvernements des Etats membres, de 
prendre toutes mesures appropriées pour 
que les barèmes, prix et dispositions tari­
faires appliqués aux transports du charbon 
et de 1 'acier à 1 'intérieur de la Communauté 
soient publiés ou portés à la connaissance de 
la Haute Autorité (recommandation no 1-61 ). 

14 mars 

La Haute Autorité adopte le texte définitif 
du mémorandum pour les objectifs généraux 
"Acier" jusqu 'en 1965. 

6 avril 

Le gouvernement néerlandais introduit un 
recours auprès de la Cour de justice contre 
la recommandation de la Haute Autorité du 
1er mars 1961 concernant la publication des 
tarifs de transport. 

18 avril 

Le gouvernement italien introduit également 
un recours contre la recommandation 1-61 
de la Haute Autorité. 
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27 juin 

Dans une résolution, le Parlement européen 
"rappelle une fois de plus que les problèmes 
du marché charbonnier ne peuvent être réglés 
indépendamment de ceux du marché des pro­
duits énergétiques de substitution". 

18 juillet 

Le Conseil de ministres adopte le texte 
d'une modification de l'article 65 du Traité 
concernant les ententes tendant à une 11 petite 
révision" suivant la procédure de l'article 95. 

27 juillet 

Les propositions de modification de l'ar­
ticle 65 sont transmises pour avis à la Cour 
de justice en accord entre la Haute Autorité 
et le Conseil de ministres. 

19 septembre 

Dans une résolution sur la coopération poli­
tique entre les Etats membres de la Com­
munauté, le Parlement européen décide d'é­
tendre le domaine de ses délibérations à 
tous les problèmes politiques d'intérêt com­
mun. 

26 septembre 

Les représentants des gouvernements re­
nouvellent pour une période de six ans les 
mandats de MM. Delvaux, Hammes et 
Catalane, juges, et de M. Roemer, avocat 
général à la Cour de justice. 

1er octobre 

La Cour de justice élit M. Donner à la 
présidence pour une pé·riode de trois ans. 

14 juin 

La Haute Autorité appuie pour la première 
fois une action de reconversion en octroyant 
un crédit de 360 000 NF à une entreprise 
métallurgique qui transforme la mine fermée 
de Champagnac en France. La Haute Autorité 
fait obligation à cette entreprise d'embaucher 
des mineurs licenciés. 

19 juillet 

La Haute Autorité décide sa première action 
de reconversion en Belgique en accordant un 
crédit pour le financement de travaux d'infra­
structure à la "Société provinciale d'Industria­
lisation" à Liège. 

Affectation d'une aide de 1 million de dollars 
à des recherches techniques portant sur la 
lutte technique contre les poussières en sidé­
rurgie et notamment sur la suppression de 
la pollution atmosphérique par les fumées 
rousses. 

27 septembre 

La Haute Autorité autorise sous certaines 
conditions et limitations, qui doivent assurer 
le jeu normal de la concurrence, trois con­
centrations en fait liées entre elles: 

1) l'acquisition du contrôle de la Handels­
union AG par la August Thyssen-Htitte AG; 

2) l'acquisition d'une participation de 50 % dans 
la Stahl- und Walzwerke Rasselstein/ Ander­
nach AG par la August Thyssen-Hütte AG; 

3) l'acquisition du contrôle de la "Establech" 
Gesellschaft für Eisen-, Stahl- und Blech­
erzeugnisse mbH par la Dortmund-Harder 
Hüttenunion AG. 
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13 décembre 

Dans un avis, la Cour déclare non conforme 
aux dispositions prévues par l'article 95 du 
traité pour la "petite révision" le projet de 
modification de l'article 65 du traité soumis 
conjointement par le Conseil de ministres 
et la Haute Autorité. 

20 décembre 

Les représentants des gouvernements pro­
cèdent au renouvellement partiel d'un tiers 
du collège de la Haute Autorité dont la sor­
tie était décidée par le sort. Ils renouvellent, 
pour une durée de six ans, les mandats de 
M. Albert Coppé et de M. Pierre-Olivier 
Lapie, tandis que la Haute Autorité coopte, 
pour la même période, M. Albert Wehrer; 
sont désignés de nouveau pour une période 
de deux ans, M. Piero Malvestiti comme 
président, M. Dirk Spierenburg comme 
premier et M. Albert Coppé comme second 
vice-présidents. 

8 novembre 

La Haute Autorité décide d'appuyer finan­
cièrement des recherches relatives à l'auto­
mation dans l'industrie sidérurgique. 

10 novembre 

Le gouvernement belge remet à la Haute 
Autorité un mémorandum exposant la situa­
tion de l'industrie charbonnière belge et 
demandant la prorogation des mesures de 
sauvegarde prises au titre de l'article 37 
pour 1962. 

20 novembre 

La Haute Autorité renouvelle jusqu'au 31 dé­
cembre 1965 son autorisation de fonctionne­
ment accordée le 14 novembre 1959 à la 
11Saarlor11 • 

13 décembre 

La Haute Autorité prolonge pour 1962 l' ap­
plication de l'article 37 en faveur de la 
Belgique. Elle assouplit cependant les restric­
tions aux livraisons et aux importations de 
charbon en Belgique. 

Elle recommande au gouvernement allemand 
de proroger pour 1962 l'imposition d'un droit 
de douane de DM 20,- par tonne de charbon 
importé qui dépasse un contingent libre de 
6 millions de tonnes. 

30 décembre 

La Haute Autorité rappelle aux entreprises 
sidérurgiques qu'elles sont tenues d'imposer 
à leurs acheteurs, aux organisations de vente 
et aux commissionnaires la publication des 
prix qui leur sont propres pour les ventes 
directement effectuées par l'usine au client 
du négociant (Streckengeschafte). 
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Évolution institutionneDe 

12 janvier 

Le Comité consultatif élit à la présidence 
M. Eric Con rot (groupe des producteurs). 

14 février 

La Haute Autorité adopte les dispositions 
qui transforment le régime statutaire du 
personnel de la C.E.C.A. en un régime 
harmonisé avec celui en vigueur depuis le 
1er janvier pour les institutions de la 
C.E.E. et de laC. E. E.A. 

20 février 

Le Parlement européen rappelle comme ob­
jectifs et principes d'une politique énergéti­
que communautaire : 

- approvisionnement à bon marché 
- sécurité d'approvisionnement, 
- progression harmonieuse des substitutions, 
- stabilité à long terme dans l'approvision-

nement, 
- libre choix des consommateurs, 
- unité du marché commun. 

28 février 

Par une lettre adressée au Président du 
Conseil de ministres, M. Harold Mac Mil­
lan, premier ministre du gouvernement du 
Royaume-Uni fait connartre que son gouver­
nement souhaite entamer des négociations 
en vue d'adhérer au traité de la C.E.C.A. 

13 mars 

Le Conseil de ministres répond à la deman­
de d'adhésion du gouvernement britannique 
à la C.E.C.A. et prie la Haute Autorité de 
procéder à toutes les études qui s'impo­
sent dans ce contexte. 

16 mars 

M. J.O. Krag, ministre des Affaires du 
Royaume du Danemark, fait savoir par let­
tre adressée au président du Conseil de mi­
nistres que son gouvernement demande à 
entamer des négociations en vue d'une adhé­
sion à la C.E.C.A. 

49 

Activité économique et sociale 



50 Année 1962 

23 mars 

Comme premier gouvernement d'un pays 
africain, celui de la Côté-d'Ivoire introduit 
une demande auprès de la Haute Autorité 
en vue d'y accréditer une mission diploma­
tique. 

24 mars 

En remplacement de M. Furler, le Parle­
ment européen élit M. Gaetano Martino à 
la présidence. 

5 avril 

Les ministres des affaires économiques 
des Etats membres rencontrent à Rome les 
représentantants des Exécutifs européens 
pour di!'icuter, en dehors du cadre institu­
tionnel, de la politique à suivre en matière 
énergétique. 

1er avril 

Entrée en vigueur d'un système simplifié de 
formalités en ce qui concerne la vérifica­
tion douanière des produits C.E.C.A. 

25 avril 

La Haute Autorité autorise la fondation en 
commun de SIDMAR, entreprise sidérurgi­
que sur le canal de Gand, par les sociétés 
suivantes : 

- S. A. Cockerill-Ougrée 
- S. A. Forges de la Providence 
- Société Générale de Belgique 
- Compagnie Financière et Industrielle 

"COFININDUS" 
- Compagnie Belge de Participation Pari­

bas "COPEBA" 
- s. A. Aciéries réunies de Burbach-Es ch-

Dudelange "ARBED" - Luxembourg 
- Schneider et Cie 
- Société Métallurgique de Knutange 
- Société minière de Droitanmond-Bruville. 
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9 mai 

Le Parlement européen réaffirme sa volon­
té de voir se réaliser une union politique 
européenne et compte que les négociations 
sur l'adhésion de la Grande-Bretagne aux 
Communautés seront le plus tôt possible 
couronnées de succès. 

15 mai 

Les représentants des gouvernements des 
Etats membres nomment M. Robert Lecourt 
juge à la Cour en remplacement de M. Jac­
ques Rueff, démissionnaire. 

12 juin 

Le Conseil de ministres donne à l'unanimité 
son accord pour l'ouverture de négociations 
en vue de l'dhésion du Royaume-Uni au trai­
té de Paris. 

25 juin 

Le groupe de travail interexécutif "Energie" 
adopte le texte définitif du "Mémorandum 
sur la politique énergétique" qui vise la 
création d'un véritable marché commun de 
l'énergie par étapes successives. 

4 juillet 

La Haute Au.torité charge ses services d' é­
tablir un inventaire des dispositions du trai­
té qui seraient susceptibles d'une modifica­
tion éventuelle au cas où les propositions du 
"Mémorandum sur la politique énergétique" 
du 25 juin seraient adoptées. 

17 juillet 

Le Conseil de ministres procède à un pre­
mier échange de vues concernant le "Mémo­
randum sur la politique énergétique" du 25 
juin. 

18 mai 

La Cour de justice rejette comme non fondé 
le recour·s des charbonnages de la Ruhr con­
tre le refus de la Haute Autorité concernant 
l'instauration d'un système de vente par un 
comptoir unique. 

23 mai 

La Haute Autorité décide d'abaisser le taux 
de prélèvement de 0, 30 % à 0, 20 %. 

6 juin 

Suite à l'arrêt de la Cour de justice rendu 
le 18 mai, la Haute Autorité prend une déci­
sion fixant au 31 mars 1963 la date d'expi­
ration des autorisations concernant les or­
ganisations de vente du bassin de la Ruhr. 

28 juin 

La Haute Autorité attire sous forme de let­
tre l'attention du gouvernement belge sur 
les dangers de retard qui existent dans 
l'exécution du plan d'assainissement de 
l'industrie charbonnière belge. 

12 juillet 

La Cour de justice rejette le recours intro­
duit par le gouvernement des Pays -Bas con­
tre la recommandation de la Haute Autorité 
du ler mars 1961 concernant la connaissance 
des prix et conditions de transport. 

25 juillet 

La Haute Autorité lève, à une ou deux ex­
ceptions près, les restrictions imposées 
aux livraisons et aux importations de char­
bon sur le marché charbonnier belge. 
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17 juillet (suite) 

Le même jour, le Conseil se met d'accord 
sur les modalités de fond applicables aux 
négociations avec le Royaume-Uni. M. Ed­
ward Heath, chef de la délégation britan­
nique pour les négociations d'adhésion du 
Royaume-Uni à la Communauté expose en­
suite devant le Conseil de ministres les ba­
ses générales sur lesqu~lles son gouverne­
ment pense pouvoir réaliser l'adhésion à la 
C.E.C.A. 

10 ao1lt 

M. Heinz Potthoff, membre de la Haute Au­
torité depuis sa création, démis sionne de 
ses fonctions. 

25 septembre 

M. Dirk Spierenburg, membre de la Haute 
Autorité depuis sa création et premier vice­
président depuis 1958, démiss.ionne de ses 
fonctions. 

8 août 

La Haute Autorité publie un avis au Journal 
officiel pour attirer l'attention de l'indus­
trie sidérurgique sur le caractère vulnéra­
ble des investissements ayant pour but une 
production d'aciers courants b3.sés exclusi­
vement sur la ferraille par rapport aux in­
vestissements tendant à l'application des 
procédés basés principalement sur le mine-
rai. 

11 septembre 

Le gouvernement belge demande de nouveau 
à la Haute Autorité d'appliquer l'article 37. 
Une décision pour donner suite à cette de­
mande est ajournée pour essayer de régler 
le contentieux entre le gouvernement belge 
et la Haute Autorité au sujet de certaines 
dispositions de la loi belge portant création 
d'un Directoire de l'industrie charbonnière. 

10 octobre 

La Haute Autorité autorise 11 entreprise· si­
dérurgique FALCK de Milan à participer 
également à la fondation en commun de l'en­
treprise sidérurgique SIDMAR par plusieurs 
entreprises de la Communauté, fondation 
qui est autorisée par la décision du 25 avril 
1962. 

j 
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22 novembre 

Le Parlement européen demande à la Hau­
te Autorité de définir rapidement une poli­
tique de transport conforme à la situation 
de droit définie par l'arrêt de la Cour du 
12 juillet 1962. 

10-15 décembre 

Organisée par les trois Exécutifs européens, 
une "Conférence européenne sur la Sécurité 
sociale" se réunit à Bruxelles. Elle devait 
permettre aux Exécutifs européens de s'in­
former au sujet des grands courants d'opi­
nion sur les possibilités, les méthodes et 
les limites d'une harmonisation des régi­
mes de sécurité sociale dans la Communau­
té. 

30 octobre 

La Haute Autorité recommande au gouver­
nement fédéral allemand de continuer, pour 
1963, sa politique d'importation charbonniè­
re de la même manière qu'en 1962. 

19 décembre 

La Haute Autorité permet au gouvernement 
belge d'accorder, pour l'année 1962, des 
subventions d'un montant maximum de 115 
millions de francs belges distribués à 4 en­
treprises. 
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Évolution institutionneUe 

7 janvier 

M. Sean Lemass, premier ministre du gou­
vernement irlandais ,demande, par lettre 
adressée au président du Conseil, d'entamer 
des négociations sur une adhésion de la 
République de l'Irlande au traité de la 
C.E.C.A. 

15 janvier 

M. Heinz Kegel (groupe des travailleurs) 
est élu à la présidence du Comité consulta­
tif pour un an. 

24 janvier 

Les représentants des gouvernements mem­
bres procèdent à la nomination de M. Walter 
Strauss comme successeur de M. Otto Riese 
en tant que juge à la Cour de justice. 

30 janvier 

Dans un communiqué, la Haute Autorité 
"regrette qu'en raison de l'issue de la confé­
rence du 29 janvier 1963, les négociations 
avec le gouvernement du Royaume- Uni en 
vue de son adhésion à laC. E. C.A., aient 
été interrompues à un moment où les pro­
blèmes essentiels de cette adhésion n'avaient 
pas encore été dis cu tés". 

5 février 

Dans une résolution, le Parlement européen 
exprime les "graves préoccupations que lui 
cause l'interruption unilatérale des négocia­
tions entre les Six et le Gouvernement bri­
tannique". 

16-18 mars 

Premier festival du film sidérurgique euro­
péen organisé par la Haute Autorité. 

Activité économique et sociale 

16 janvier 

La Haute Autorité autorise, sous certaines 
conditions, pour la période du 1er janvier 
1963 au 31 décembre 1965, les accords de 
vente en commun conclus par une partie des 
charbonnages belges groupés au sein du 
Comptoir Belge des Charbons (COBECHAR). 

13 février 

La Haute Autorité autorise, pour une durée 
limitée, certaines interventions d'urgence 
dans le système de distribution de charbon 
en France par suite des incidences de l'hi­
ver très rude et de la grève des mineurs. 

14 mars 

La Haute Autorité se déclare d'accord avec 
le principe d'entreprendre l'établissement 
de nouveaux objectifs généraux "Charbon" 
sans attendre la définition et 11 adoption 
complète d'une politique énergétique. 
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10 avril 

La Haute Autorité transmet au Conseil de 
ministres un projet d'Accord tendant à 
créer, en ce qui concerne le traité insti­
tuant laC. E. C.A., les conditions permet­
tant la réalisation d'un marché commun de 
l'énergie. 

2 mai 

Le président Malvestiti annonce au Conseil 
de ministres son intention de démissionner 
en tant que prés ide nt et membre de la Haute 
Autorité. 

Le Conseil institue un comité spécial 
"Politique énergétique" et lui donne mandat 
de rechercher les principes à suivre pour 
résoudre les problèmes relatifs à la réali­
sation progressive d'une politique énergé­
tique commune, les moyens d'action à met­
tre en oeuvre et les priorités à envisager. 

17 juin 

M. Reynaud, membre de la Haute Autorité 
représente le Collège lors des funérailles 
du Pape Jean XXIII. 

27 juin 

Dans une résolution, le Parlement européen 
"déplore que les gouvernements réunis au 
Conseil spécial de ministres ne sont tou­
jours pas parvenus à traduire dans les faits 
une politique énergétique commune" et ap­
puie les efforts de la Haute Autorité à 

20 mars 

La Haute Autorité autorise, pour une durée 
de trois ans, le fonctionnement de deux 
comptoirs de vente pour le charbon de la 
Ruhr "Geitling" et "Prasident". La nouvelle 
structure se distingue de l'ancienne surtout 
par l'interdiction de tout lien institutionnel 
entre les deux comptoirs et par l'institu­
tion d'un contrôle de l'application de la dé­
cision d'autorisation. 

29 mai 

Le gouvernement des Pays-Bas demande 
par un recours à la Cour de justice l'annu­
lation des autorisations de la Haute Autori­
té concernant les comptoirs de vente de 
charbon "Geitling" et "Prâsident11

• 

6 juin 

Les représentants des gouvernements des 
Etats membres réunis au sein du Conseil dé­
cident une limitation effective du volume. des 
contingents d'importation d'acier provenant 
des pays à commerce d'Etat jusqu'au 31 
décembre 1963. 

25 juin 

La Haute Autorité présente au Parlement 
européen son -rapport "La C.E.C.A. 
1952 - 1962 - Les premières dix années 
d'une intégration partielle - Résultats -
Limites - Perspectives 11

• 

-. 

.. 
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27 juin (suite) 

"contribuer à l'adaptation de l'industrie 
sidérurgique aux changements intervenus 
et à venir". 

30 juin 

Lors du couronnement du Pape Paul VI la 
Haute Autorité est représentée par 
M. P. -0. Lapie, membre de la Haute 
Autorité. 

12 juillet 

Une délégation de la Haute Autorité conduite 
par son secrétaire général se rend à 
Londres pour examiner, ensemble avec les 
représentants du gouvernement britannique, 
les mesures nécessaires pour une relance 
des travaux dans le cadre de 1 'Accord d'as­
sociation. 

4 septembre 

Mort de M. Robert Schuman, initiateur de 
la C.E.C.A. et président d'honneur du 
Parlement européen. 

"Robert Schuman était animé par une foi 
inébranlable dans les destinées de 1 'Europe. 
Aux yeux de l'Histoire, son nom restera à 
jamais attaché à 1 'amitié entre nos peuples 
et à l'unité européenne" (M. Luns, prési­
dent en exercice des Conseils de ministres). 

10 juillet 

La Haute Autorité autorise, sous condition, 
l'acquisition par l'August-Thyssen Hütte AG 
de la majorité des actions de la Phoenix 
Rheinrohr AG à partir du 31 déc.embre 1963. 

15 juillet 

Les représentants des gouvernements des 
Etats membres réunis au sein du Conseil 
décident une limitation effective du volume 
des contingents d'importation de fonte pro­
venant des pays à commerce d'Etat jusqu'au 
31 décembre. 

28 août 

La August Thyssen Hütte AG dépose un re­
cours auprès de la Cour de justice contre 
certaines dispositions de la décision de la 
Haute Autorité du 10 juillet autorisant la 
concentration de la ATH avec la Phoenix 
Rheinrohr AG. 

23 septembre 

La Haute Autorité confère à M. Müller­
Armack, ancien secrétaire d'Etat.le mandat 
de contrôler du 1er octobre 1963 au 
31 mars 1966 les activités des deux comp­
toirs de vente du charbon de la Ruhr. 
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~ 1 septembre 

Le Gouvernement allemand soumet au 
Conseil de ministres un projet de protocole 
transitoire relatif à des dispositions spécia­
les et temporaires visant à atteindre les 
buts fixés dans le traité C. E. C. A. 

24 septembre 

Le Conseil d'Association entre le gouverne­
ment du Royaume-Uni et la Haute Autorité 
reprend ses sessions et fixe ses activités 
futures. 

8 octobre 

Les gouvernements des Etats membres nom­
ment M. le Professeur Dino Del Bo, ancien 
ministre italien, membre puis, le 9 octobre, 
président de la Haute Autorité. 

9 octobre 

Le Comité consultatif adopte sa résolution 
en conclusion d'un échange de vues concer­
nant le "Mémorandum de la politique éner­
gétique" du 25 juin 1962. 

17 octobre 

Le Parlement européen regrette de devoir 
constater que les Conseils n'ont pas à un 
degré suffisant, la volonté politique de pren­
dre position sur les propositions contenues 
dans le "Mémorandum sur la politique éner­
gétique européenne 11 du 2 5 juin 1962. 

23 octobre 

Le nouveau président de la Haute Autorité, 
M. Dino Del Bo, prend ses fonctions au 
cours d 1une séance publique de la Haute 
Autorité. 

4 novembre 

M. Lyndon B. Johnson, alors vice-presl­
dent des Etats-Unis, rend une visite de 
courtoi.sie à la Haute Autorité. 

15 novembre 

De janvier à mi-novembre, le total des 
aides accordées par la Haute Autorité en 
faveur de la réadaptation de près de 
23 900 tra.vailleurs s'élève à 4,3 millions 
d'unités de compte, les gouvernements 
contribuant pour un montant équivalent aux 
dépenses envisagées. 

1 
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2 5 novembre 

M. Coppé, vice-président de la Haute 
Autorité représente le Collège aux obsèques 
du président Kennedy à Washington. 

26 novembre 

Discours d'investiture du président Del Bo 
devant le Parlement européen. 

2 décembre 

Le Conseil renvoie une résolution élaborée 
par le Comité "Politique énergétique 11 à 
celui-ci pour de nouvelles délibérations. 

19 novembre 

La Haute Autorité autorise, sous certaines 
conditions, un accord conclu entre la 
"Fédération nationale des Syndicats de 
Négociants en Combustibles en gros" et la 

"Fédération Nationale des Syndicats de 
Négociants en Combustibles de France" 
ayant pour but de définir la frontière entre 
les activités du négoce de gros et du négoce 
de détail pour 11 approvisionnement des 
foyers domestiques et de l'artisanat. 

29 novembre 

Le Comité consultatif exprime des avis 
favorables sur une série de mesures pro­
posées par la Haute Autorité en vue d'amé­
liorer la situation difficile de l'industrie 
sidérurgique. 

2 décembre 

Les représentants des gouvernements des 
Etats membres réunis au sein du Conseil dé­
cident de prolonger les accords du 6 juin 
et du 15 juillet concernant les importations 
d'acier et de fonte en provenance des pays 
à commerce d'Etat pour l'année 1964. Ils 
donnent mandat à la Haute Autorité de 
consulter les principaux autre pays fournis­
seurs d'acier sur une éventuelle augmenta­
tion des droits à l'importation. 

11 décembre 

La Haute Autorité modifie des décisions 
relatives à la définition des pratiques dis­
criminatoires et à la publication des prix 
pour parer à certains abus pratiqu~s sur 
le marché sidérurgique. 
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Évolution institutionnelle 

JO janvier 

Les représentants des gouvernements renou­
vellent le mandat de M. Dino Del Bo comme pré­
sident et celui de M. Albert Coppé comme vice­
président de la Haute Autorité pour deux ans. 
Ils renouvellent en même temps le mandat de 
M. Roger Reynaud en tant que membre pour 
6 ans, tandis que la Haute Autorité proroge par 
cooptation les mandats de MM. Paul Pinet et 
Fritz Hellwig pour la même période. 

15 janvier 

Christian de la Vallée - Poussin du groupe des 
utilisateurs de charbon est élu président du comi­
té consultatif . 

11 mars 

Le Libéria accrédite une mission auprès de la 
Haute Autorité. 

21 mars 

Le Parlement européen élit président M. Jean 
Duvieusart, député belge. 

21 avril 

Activité économique et sociale 

15 janvier 

Décision de la Haute Autorité relative à l'inter­
diction pour les entreprises de s'aligner sur les 
offres de produits sidérurgiques émanant de pays 
à commerce d'État. 

Recommandations de la Haute Autorité aux gou­
vernements des pays membres : 

1) de fixer à 9 % les droits protecteurs pour les 
produits sidérurgiques aux frontières exté­
rieures de la Communauté, 

2) d'introduire, parallèlement au droit de douane 
ad valorem porté à l'actuel niveau de l'Italie, 
un droit protecteur spécial de 7 dollars/t sur la 
fonte de moulage. 

28 avril 

Les gouvernements des pays membres des Corn- La Haute Autorité ouvre un crédit de 3 millions 
munautés européennes réunis au Conseil spécial d'U .C. A.M.E. pour un nouveau programme­
de ministres de la C.E.C.A. signent le «Protocole cadre permettant de réaliser des recherches dans 
d'accord relatif aux problèmes énergétiques». le domaine de la physiopathologie. 

12 mai 

La Haute Autorité ouvre le premier crédit de re­
conversion pour un projet dans la république 
fédérale d'Allemagne. 
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4 juillet 

Le président Dino Del Bo, prenant la parole lors 
d'une manifestation de la Confédération interna­
tionale des syndicats libres à Dortmund, se pro­
nonce en faveur du statut européen du mineur. 

6 juillet 

La Finlande accrédite une mission auprès de la 
Haute Autorité. 

29 juillet 

Les représentants des gouvernements des pays 
membres nomment, pour la période du 7 octobre 
1964 au 6 octobre 1970, MM. A.M. Donner, 
W. StrauB et R. Lecourt à nouveau, le juriste 
italien M.R. Monaco, pour la première fois, juges, 
et le juriste français M. H. Gand, avocat général 
auprès de la Cour de justice des Communautés 
européennes. 

11 décembre 

Le Pakistan accrédite une mission auprés de la 
Haute Autorité. 

7 juillet 

Inauguration du 60000 e logement construit avec 
l'aide financière de la Haute Autorité. 

15 juillet 

La Haute Autorité autorise la création commune, 
par trois entreprises sidérurgiques françaises, de 
la «Société pour l'agglomération et l'enrichisse­
ment de minerais» (S.A.E.M.). 

22juillet 

La Haute Autorité autorise la création en com­
mun, par l' «Union sidérurgique lorraine S.A.» 
(Sidelor) et l'entreprise de Wendel et Cie, de la 
«Société des aciéries de Lorraine» (Sacilor). 

24 juillet 

La Haute Autorité ouvre un crédit de 1,8 million 
d'U .C. A.M.E. pour un programme de recherche 
«Traumatologie du travail et rééducation des 
victimes d'accidents du travail». 

28 - 30 octobre 

La Haute Autorité organise à Luxembourg son 
premier congrès international destiné à encoura­
ger la consommation d'acier, sous le thème «Pro­
grès dans la construction en acier». 1200 per­
sonnalités du monde des sciences, de l'architec­
ture, de la construction, de l'administration et de 
l'industrie de vingt-six pays y assistent. 

13 novembre 

La Haute Autorité fixe, au nom des pays mem­
bres, les droits de douane de base pour le char­
bon, le minerai de fer et la ferraille, qui doivent 
être pris en considération lors des discussions 
du «Kennedy-round». 

21 décembre 

La Haute Autorité autorise un deuxième pro­
gramme de recherche .. Lutte technique contre 
les poussières dans les mines» et prévoit à ce 
sujet un crédit de 6 millions d'U .C.A.M.E. 
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Évolution institutionnelle 

15 janvier 

M. Pierre Delville du groupe des producteurs 
(charbon) est nommé président du comité con­
sultatif. 

28janvier 

Le Venezuela accrédite une mission auprès de la 
Haute Autorité. 

23 février 

La Haute Autorité demande aux gouvernements 
de discuter des propositions des syndicats pour 
un statut européen du mineur. 

11 mars 

Le Conseil spécial de ministres élargit la compé­
tence de l'Organe permanent pour la sécurité 
dans les mines de houille en lui attribuant les 
questions d'hygiène du travail. 

8 avril 

Signature du traité instituant un Conseil unique 
et une Commission unique des Communautés 
européennes par les représentants des gouverne­
ments des pays membres réunis à Bruxelles. 

18 mai 

Décès de M. Paul Pinet, membre de la Haute 
Autorité depuis 1952 et son président du 10 jan­
vier 1959 au 15 septembre 1959. 

Activité économique et sociale 

17 février 

Décision de la Haute Autorité concernant un 
régime communautaire d'aides des États en fa­
veur des mines de houille, conformément au 
protocole d'accord du 21 avril1964. 

13 mars 

Les gouvernements procèdent, au sein du Con­
seil spécial de ministres, avec la Haute Autorité, 
pour la première fois, à des consultations sur les 
mesures de politique énergétique envisagées 
avant leur entrée en vigueur, conformément au 
protocole d'accord du 21 avril 1964, en vue de 
coordonner l'ensemble de ces mesures. 

19 mai 

La Haute Autorité autorise les modalités des 
aides de réadaptation pour les Pays-Bas et ouvre 
le premier crédit de réadaptation destiné à ce 
pays. 
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4juin 

L'Australie accrédite une mission auprès de la 
Haute Autorité. 

29 juin 

La Turquie accrédite une mission auprès de la 
Haute Autorité. 

30juin 

M. Jean Fohrmann est coopté par le collège de la 
Haute Autorité pour succéder à M. Paul Finet. 

24 septembre 

Le Parlement européen élit président M. Victor 
Leemans, député belge. 

28 septembre 

Le Chili accrédite une mission auprès de la 
Haute Autorité. 

9 octobre 

La Cour de justice élit président pour trois ans 
M. Charles-Léon Hammes. 

21 juin 

La Haute Autorité décide de réaliser un sixième 
programme de construction de logements ou­
vriers, pour lequel elle prévoit 20 millions d'U.C. 
A.M.E. 

21 juillet 

La Haute Autorité autorise, en le limitant dans 
le temps, un accord entre Dortmund-HOrder 
Hiittenunion, Hoesch, Hiittenwerk Oberhausen 
et Mannesmann sur la concentration et la répar­
tition des commandes portant sur la livraison de 
laminés marchands et de profùés. 

Elle prend, par ailleurs, la décision interne de 
faire examiner séparément, lors de l'instruction 
des cas de concentration, les incidences sociales 
que sont susceptibles d'entraîner ces opérations, 
notamment dans le domaine de l'emploi. 

8 septembre 

La Haute Autorité décide de développer ses 
aides financières de reconversion et de mobiliser 
à cet effet, au courant de l'année 1966, un mon­
tant de 44 millions d'U .C. A.M.E. 

26 - 28 octobre 

La Haute Autorité tient son deuxième congrès 
international de l'acier placé sous le thème «Pro­
grès dans la transformation de l'acier» avec 1200 
participants venant de 44 pays. 
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27 décembre 

La Cour constitutionnelle italienne precise la 
constitutionnalité des dispositions du traité de la 
C.E.C.A. au regard du droit italien. 

1er décembre 

Recommandation de la Haute Autorité aux gou­
vernements leur demandant de maintenir pour 
une nouvelle année le droit de douane de 7 dol­
lars/t sur la fonte de moulage. 

8 décembre 

Les représentants des gouvernements au Conseil 
spécial de ministres prorogent les dispositions 
de contingentement frappant les importations en 
provenance d.es pays à négoce d'État. 

15 décembre 

La Haute Autorité proroge l'interdiction des 
alignements de prix sur les offres de produits 
sidérurgiques et de fonte en provenance des pays 
à négoce d'État. 

Sur le vu d'un rapport de contrôle, la Haute Au­
torité proroge jusqu'au 31 mars 1968 son autori­
sation pour les deux comptoirs de vente des char­
bons de la Ruhr «Priisident» et «Geitling». 

16 décembre 

Sur la base d'un examen provisoire, la Haute 
Autorité informe les intéressés qu'elle pourrait 
autoriser, sous certaines conditions, l'acquisition 
par la société luxembourgeoise ARBED, de la 
majorité du capital de la société luxembourgeoise 
HADIR. 
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Évolution sur le plan institutionnel 

15 janvier 

Le comité consultatif élit M. G.P. Cavazzuti 
(travailleur-sidérurgie) à la présidence. 

17/18 et 28/29 janvier 

Session extraordinaire du Conseil de ministres 
de la C.E.E. réunissant à Luxembourg les mi­
nistres dea affaires étrangères des six gouver­
nements: adoption dans la nuit du 29 au 30 jan­
vier des « Accords de Luxembourg » relatifs à 
la coopération entre le Conseil et la Com­
mission et au vote à la majorité au sein du Con­
seil. En même temps les délégations arrêtent un 
programme de travail pour les mois suivants. 

1er février 

Le Gabon accrédite un chef de mission auprès 
de la Haute Autorité. 

4 février 

Visite à la Haute Autorité de M. Fritz Bock, 
ministre autrichien du commerce extérieur. 

7 mars 

Le Parlement européen élit à la présidence M. 
Alain Poher, sénateur français. 

5 mai 

L'Argentine accrédite un chef de mission auprès 
de la Haute Autorité. 

Activité économique et sociale 

25 janvier 

Visite d'information de la Haute Autorité au 
gouvernement du land Rhénanie du Nord-West­
phalie. 

9 - 11 février 

Colloque à Menton entre la Haute Autorité et 
les syndicats sur la politique sociale de la Com­
munauté. 

16février 

La Haute Autorité décide d'accorder un crédit 
de 750 millions de FB pour la reconversion du 
Borinage belge. 

9 mars 

La Haute Autorité adopte son «Mémorandum 
sur les objectifs de la production houillère pour 
1970 et sur la politique économique charbon­
nière». Elle effecte, en outre, un montant de 1,5 
million d'U.C. à un programme-cadre relatif au 
traitement et à la rééducation fonctionnelle des 
travailleurs handicapés par suite de brûlures. 

30 mars 

La Haute Autorité autorise, en principe, le proje.t 
de concentration des aciéries Hoogovens (Pays­
Bas) et Hoesch AG (Allemagne. 

27 avril 

La Haute Autorité adopte le document «Nou­
velles réflexions sur les perspectives énergé­
tiques ~ long terme de la Communauté europé­
enne. Evolution récente, perspectives énergé­
tendancesjusqu'en 1980». 

28 avril 

Résolution du Comité consultatif favorable au 
«Mémorandum sur les objectifs de la production 
houillère pour 1970 et sur la politique économique 
charbonnière». 

18 mai 

La Haute Autorité autorise la création en com­
mun de la Saarlandraffinerie GmbH par les Char­
bonnages de France, les Saarbergwerke AG et 
plusieurs sociétés pétrolières françaises. 

20 mai 

La Haute Autorité autorise onze tarifs spéciaux 
de la Deutsche Bundesbahn pour le transport de 
charbon et d'acier en provenance ou à destina­
tion de la Sarre. 
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20 octobre 

Dans une résolution tendant à définir sa propre 
position au regard du processus d'intégration, 
le Parlement européen demande que l'application 
des principes d'une théorie constitutionnelle 
fondée sur la démocratie et la primauté du droit 
soit renforcée pour le développement futur de la 
Communauté. 
Le Parlement européen réclame, en outre, la 
mise en place d'une politique scientifique euro­
péenne commune. 

22 novembre 

Le Conseil de ministres charge une «commission 
ad hoc pour les questions charbonnières» d'éla­
borer une définition et d'étudier les possibilités 
d'application d'un système de compensation 
financière pour les échanges intérieurs de char­
bon à coke et de coke. Il prend, en outre, connais­
sance des activités que la Haute Autorité compte 
déployer à court et à long terme pour assurer le 
fonctionnement du marché commun de l'acier. 

23 septembre 

Les membres du Comité consultatif soutiennent 
avec fermeté l'action de la Haute Autorité visant 
à sauvegarder le marché commun contre les me­
sures de protection nationales. 

13/14 octobre 

Deuxième colloque entre la Haute Autorité et 
les syndicats, à Turin. 

25 - 27 octobre 

Troisième congrès international de l'acier 
(L'acier dans l'agriculture») à Luxembourg. 

27 octobre 

La Haute Autorité adopte les «Objectifs géné­
raux acier pour 1970». 

16 novembre 

La Haute Autorité fait obligation à l'industrie 
sidérurgique de déclarer ses prix facturés pour 
la vente de produits en acier. Elle rend, en outre, 
plus strictes les règles relatives à la déclaration 
obligatoire des investissements. 

23 novembre 

La Haute Autorité propose d'affecter un montant 
de 4 millions d'U.C. à un programme-cadre «Re­
cherche concernant les moyens techniques de 
prévenir et de combattre la pollution atmosphé­
rique causée par la sidérurgie». 

30 novembre 

Par la voie d'une recommandation aux gouverne­
ments, la Haute Autorité proroge le régime de 
protection spécifique extérieure frappant les 
importations de fontes de moulage et ramène par 
la même occasion de 7 à 5 unités de compte 
A.M.E. par tonne le droit de douane spéci­
fique. 
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15 décembre 

Le gouvernement autrichien déclare qu'il est 
nécessaire d'élargir ses relations économiques 
avec la Communauté dans le secteur du charbon 
et de l'acier. 

15 décembre 

La Haute Autorité proroge jusqu'à la fin de l'an­
née 1967 l'interdiction de l'alignement sur les 
offres de produits sidérurgiques en pr9venance 
de pays ou territoires à commerce d'Etat. Elle 
prend les décisions de principe suivantes dans le 
domaine de la concurrence : 
- autorisation de création de quatre comptoirs 

de l'acier laminé dans la république fédérale 
d'Allemagne; 
autorisation de vente en commun de pro­
duits plats par Arbed, Cockerill-Ougrée, Pro­
vidence, Beautoar et Sidmar (Belgique/ 
Luxembourg). 

Elle autorise, en outre, un accord de spécialisa­
tion entre Usinor et Sollac (France) en ce qui 
concerne la politique commune d'investissement 
dans le secteur des trains de laminoir. Aux 
termes de plusieurs décisions individuelles, la 
Haute Autorité autorise certaines entreprises 
charbonnières à écouler plus de 20 % de leurs 
ventes à des prix d'alignement. 
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